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WD S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 117.217.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045832/9.

(130055714) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Vib-Tech International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 100.013.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045827/9.

(130055848) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Société Anonyme Crocus S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 37.293.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045783/9.

(130055842) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Shelf Service Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8399 Windhof, 2, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 135.655.

Le bilan au 31 décembre 2011 et l'annexe ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045772/9.

(130055586) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Sermatec S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-7307 Steinsel, 8, rue des Sapins.

R.C.S. Luxembourg B 111.356.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045768/9.

(130055487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Wolfgang STARK S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6912 Roodt-sur-Syre, 5, route de Grevenmacher.

R.C.S. Luxembourg B 26.016.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045831/9.

(130055514) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.
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Hole In 1 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1818 Howald, 4, rue des Joncs.

R.C.S. Luxembourg B 133.844.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045589/9.

(130055433) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Rayane Immobilière Internationale S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1621 Luxembourg, 24, rue des Genêts.

R.C.S. Luxembourg B 102.980.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045731/9.

(130055822) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Peitenger Waikeller s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4735 Pétange, 1, rue J.B. Gillardin.

R.C.S. Luxembourg B 64.787.

Les comptes annuels au 31.12.2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045726/9.

(130055450) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Patron Investments III S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 14.900,00.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 6, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 123.328.

Les comptes annuels au 31/12/2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045710/9.

(130055923) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Nemo S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1220 Luxembourg, 142, rue de Beggen.

R.C.S. Luxembourg B 66.641.

Les comptes annuels au 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045689/9.

(130055865) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Nouvelle Chauffage du Nord S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-7420 Cruchten, 41, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 107.708.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2011 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045687/9.

(130055681) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.
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IPConcept Fund Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 82.183.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2012 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045612/9.

(130055593) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Interdate S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 291, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 158.155.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045607/9.

(130055818) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Indigo Capital V S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 130.207.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045602/9.

(130055454) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Immoneuf Gérance, Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 115.583.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045601/9.

(130055827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

I.I.F.C. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4551 Niedercorn, 27, rue des Ecoles.

R.C.S. Luxembourg B 99.617.

Le Bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045592/9.

(130055691) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.

Rushold S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 130.028.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013045746/9.

(130055839) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.
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Lombard Financial Investments S.A., Société Anonyme.

Capital social: USD 250.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 68.401.

Par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 27 février 2013: -

- Est acceptée avec effet au 1 er janvier 2013 la démission de FIDUCIARY & ACCOUNTING SERVICES S.A. en tant
que Commissaire aux Comptes.

- Est acceptée avec effet au 1 er janvier 2013 la nomination de FIDUCIAIRE SEVE S.A. ayant son siège social 12D
Impasse Drosbach, L-1882 Luxembourg n° RCS Luxembourg B 82421 en tant que Commissaire aux Comptes en rem-
placement de FIDUCIARY & ACCOUNTING SERVICES S.A jusqu'à l’assemblée générale qui se tiendra en l’année 2018.

Luxembourg, le 27 février 2013.
Pour LOMBARD FINANCIAL INVESTMENTS S.A.

Référence de publication: 2013045106/15.
(130054956) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

RPFFB Soparfi C S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 71.092.000,00.
Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 95.513.

Le bilan de la société au 31 décembre 2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
RPFFB Soparfi C S.à r.l.

Référence de publication: 2013045241/11.
(130055275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

Relative European Value S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 116.352.

Les comptes annuels au 30 septembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Relative European Value SA
CACEIS Bank Luxembourg

Référence de publication: 2013045229/11.
(130054963) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

BBH Luxembourg Funds, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécia-
lisé.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.
R.C.S. Luxembourg B 143.956.

Suite à l'assemblée générale ordinaire du 15 février 2013, les actionnaires de la société ‘BBH Luxembourg Funds’ ont
décidé:

de renouveler le mandat d’Administrateur de Matthew Ives, Radford Klotz et Alan O’Sullivan pour une durée d’une
année, jusqu’à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2014;

et de renouveler le mandat de Deloitte Audit S. à r.l. en leur fonction de réviseur d’entreprise de la société pour une
durée d’une année, jusqu’à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2014.

Luxembourg, le 21 mars 2013.
Brown Brothers Harriman (Luxembourg) S.C.A.

Référence de publication: 2013045429/16.
(130055709) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 avril 2013.
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Splendido S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 30.986,69.
Siège social: L-2430 Luxembourg, 17, rue Michel Rodange.

R.C.S. Luxembourg B 57.538.

Par décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 27 février 2013: -

- Est acceptée avec effet au 1 er janvier 2013 la démission de FIDUCIARY & ACCOUNTING SERVICES S.A. en tant
que Commissaire aux Comptes.

- Est acceptée avec effet au 1 er janvier 2013 la nomination de FIDUCIAIRE SEVE S.A. ayant son siège social 12D
Impasse Drosbach, L-1882 Luxembourg n° RCS Luxembourg B 82421 en tant que Commissaire aux Comptes en rem-
placement de FIDUCIARY & ACCOUNTING SERVICES S.A jusqu'à l’assemblée générale qui se tiendra en l’année 2018.

Luxembourg, le 27 février 2013.
Pour SPLENDIDO S.A.

Référence de publication: 2013045286/15.

(130054962) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

Sodexo Pass S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 39, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 31.382.

Extrait des résolutions de l’assemblé générale des actionnaires du 12 décembre 2012

Monnsieur Marc ROLLAND a démissionné de son mandat d’administrateur.

Sont nommés administrateurs, leur mandat expirant à l’assemblée générale de 2016:

- Monsieur Pierre HENRY, demeurant 28 Rue de Fallais, B-4530 Vieux-Waleffe, Président et Administrateur délégué

- Monsieur Denis Machuel, demeurant 2, rue des Dardanelles, F75017 Paris, administrateur délégué

- Monsieur Sébastien de Tramasure, demeurant 11 bis, rue d’Orléans, F-92299 Neuilly-sur-Seine

- Monsieur Philippe SYMONS, demeurant 321 rue de la Bachée, L-1380 Lasne, Directeur Général

Est nommé commissaire, son mandat expirant à l’assemblée générale de 2016:

- PricewaterhouseCoopers, Société à responsabilité limitée, 440, route d’Esch, Luxembourg, représentée par Monsieur
Philippe PIERARD

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 avril 2013.

Référence de publication: 2013045278/19.

(130055272) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

Société Littéraire, Société Anonyme.
Siège social: L-1945 Luxembourg, 5, rue de la Loge.

R.C.S. Luxembourg B 10.954.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire tenue à Luxembourg, le 28 mars 2013

Les mandats des administrateurs et des commissaires étant venus à échéance, les actionnaires procèdent aux nomi-
nations statutaires suivantes:

Administrateurs:

M. Christian Assini, demeurant au 24, rue Marguerite de Brabant, L-1254 Luxembourg

M. Claude Conter, demeurant au 66, rue Dr Welter, L-4347 Esch-sur-Alzette

M. Victor Gillen, demeurant au 18, Bd de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg

M. Jean-Paul Nickels, demeurant au 52, rue des Genêts, L-8131 Bridel

M. Ronald Weber, demeurant au 36 rue de Reichlange, L-8508 Redange-sur-Attert

M. Marc Minn, demeurant au 1a, rue de Mondorf, L-2159 Luxembourg

Commissaires:

M. Brever Carlo, demeurant au 24, Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg

Ces mandats viendront à échéance lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2014

Les actionnaires procèdent aux nominations suivantes:
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Administrateurs:

M. Jean Schiltz, demeurant 46 rue des Roses, L-2445 Luxembourg

M. François Prum, demeurant au 75, avenue Gaston Diderich, L-1420 Luxembourg

M. Michel Lacaf, demeurant au 89, route des Trois Cantons, L-4970 Bettange-Mess

Commissaires:

M. Karl Horsburgh, demeurant au 20, avenue du Bois, L-1251 Luxembourg

M. Jean-Bernard Zeimet, demeurant au 51, rue de Merl, L-2146 Luxembourg

Ces mandats viendront à échéance lors de l'assemblée générale annuelle qui se tiendra en 2014

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2013045277/32.

(130055088) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

TeamSystem Integral Investors, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.776.100,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 9A, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 107.875.

Ailbhe Jennings, membre du Conseil de gérance de la société TeamSystem Integral Investors S.à r.l. constate les chan-
gements de dénomination et d’adresse suivants:

Par certificat de l’état de Delaware, Etats-Unis daté le 31 Décembre 2009, l’associé de la société TeamSystem Integral
Investors S.à r.l., K&E Investment Partners LLC-2004-B DIF, ayant son siège social 200 East Randolph Drive, IL-60601
Chicago, USA a changé son dénomination en Randolph Street Investment Partners, L.P. – 2004-B DIF ayant son siège
social Centerville road, Suite 400, DE-19808 Wilmington. Immatriculation reste inchangée.

Luxembourg, le 8 Avril 2013.

Référence de publication: 2013045294/15.

(130055017) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

Lupos S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8017 Strassen, 18B, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg B 169.349.

L'an deux mille treize, le douze mars.

Par-devant Nous, Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Redange-sur-Attert, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est tenue l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme luxembourgeoise «LUPOS
S.A.», ayant son siège social à 41, Op Bierg, L-8217 Mamer, R.C.S. Luxembourg numéro B 169349, constituée suivant
acte reçu par le notaire instrumentaire, en date du 31 mai 2012, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et
Associations, numéro 1716 du 7 juillet 2012.

Les statuts n'ont pas été modifiés depuis.

La séance est ouverte à 17.00 heures, sous la présidence de Me Pierre THIELEN, Avocat à la Cour, demeurant pro-
fessionnellement à Luxembourg.

Le Président désigne comme secrétaire Me Peggy GOOSSENS, Avocat Liste IV, demeurant professionnellement à
Luxembourg.

L'Assemblée choisit comme scrutateur Madame Diane BINTZ, salariée, demeurant professionnellement à Luxem-
bourg.

Le bureau de l'Assemblée étant ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire d'acter ce qui suit:

I) L'ordre du jour de l'Assemblée est conçu comme suit:

1. Transfert du siège social vers L-8017 Strassen, 18b, rue de la chapelle.

2. Divers.

II) Il a été établi une liste de présence, renseignant les actionnaires présents ou représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent, laquelle après avoir été signé par les actionnaires ou leurs mandataires et par les membres du
Bureau, sera enregistrée avec le présent acte pour être soumise à l'enregistrement en même temps.

Les procurations des actionnaires représentés, signées "ne varietur" par les comparants et le notaire instrumentaire,
resteront également annexées au présent acte.
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III) Il résulte de la liste de présence que toutes les actions sont présentes ou représentées à l'Assemblée qui est dès
lors régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points à l'ordre du jour.

Après délibération, l'assemblée générale extraordinaire prend à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale extraordinaire décide de transférer le siège social vers L-8017 Strassen, 18b, rue de la Chapelle.

Deuxième résolution

L'assemblée générale extraordinaire décide de modifier le point 1.1. de l'article intitulé «Siège social» des statuts, pour
lui donner dorénavant la teneur suivante:

«Siège Social
1.1. Le siège social de la Société est établi à Strassen, Grand-Duché de Luxembourg. Il pourra être transféré dans les

limites de la commune par simple décision du conseil d'administration de la Société.».
Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée à

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux membres du bureau, connus du notaire instrumentaire par noms,

prénoms, états et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: P. THIELEN, P. GOOSSENS, D. BINTZ, C. DELVAUX.
Enregistré à Redange/Attert, le 14 mars 2013. Relation: RED/2013/384. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): T. KIRSCH.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-

bourg et aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 26 mars 2013. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2013040626/50.
(130049706) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

KKR Retail Partners (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2440 Luxembourg, 59, rue de Rollingergrund.

R.C.S. Luxembourg B 176.285.

Par résolution écrite en date du 8 avril 2013, l'associé unique de la Société a:
- pris connaissance de la démission de Franziska Kayser en tant que membre du conseil de gérance de la Société.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Stefan Lambert

Référence de publication: 2013045057/13.
(130054952) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

Smalt, Société Anonyme,
(anc. Fortis Bank Reinsurance S.A.).

Siège social: L-1855 Luxembourg, 50, avenue J.F. Kennedy.
R.C.S. Luxembourg B 29.273.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire de l'actionnaire unique tenue en date du 19 mars 2013

L'Assemblée a pris les résolutions suivantes:

Cinquième résolution

ADMINISTRATEURS
L'Assemblée décide de nommer les Administrateurs suivants:
- Madame Delphine Guillou, Administrateur de catégorie A, demeurant professionnellement au 50, Avenue J.F. Ken-

nedy L-2951 Luxembourg,
- Madame Stéphanie Majchrzak-Gilot, Administrateur de catégorie A, demeurant professionnellement au 50, Avenue

J.F. Kennedy L-1855 Luxembourg,
- Monsieur Pascal Hobler, Administrateur de catégorie A, demeurant professionnellement au 50, Avenue J.F. Kennedy

L-1855 Luxembourg,
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- Madame Aurélie Roque, Administrateur de catégorie B, demeurant professionnellement au 50, Avenue J.F. Kennedy
L-1855 Luxembourg,

- Monsieur Laurent Jansen, Administrateur de catégorie B, demeurant professionnellement au 50, Avenue J.F. Kennedy
L-1855 Luxembourg,

- Monsieur Yvan Juchem, Administrateur de catégorie B, demeurant professionnellement au 50, Avenue J.F. Kennedy
L-1855 Luxembourg,

- Monsieur Claude Weber, Administrateur de catégorie B, demeurant professionnellement au 74, rue de Merl, L-2146
Luxembourg

Les mandats des administrateurs prendront fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire à tenir en 2014 et qui se
prononcera sur les comptes arrêtés au 31 décembre 2013.

REVISEUR D'ENTREPRISES

L'Assemblée nomme Mazars Luxembourg S.A., (RC B Luxembourg 159962) avec siège social au 10A, Rue Henri M.
Schnadt L-2530 Luxembourg, comme Réviseur d'entreprises indépendant. Ce mandat viendra à expiration à l'issue de
l'assemblée générale ordinaire à tenir en 2014 et qui aura à statuer sur les comptes de l'exercice de 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Extrait sincère et conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2013044677/35.

(130053934) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 avril 2013.

Corspi SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1618 Luxembourg, 2, rue des Gaulois.

R.C.S. Luxembourg B 98.272.

L'an deux mille treize, le vingt-deux février.

Par-devant Maître Frank MOLITOR, notaire de résidence à Dudelange, soussigné.

S'est réunie l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires de CORSPI SA avec siège social à L-1618 Luxem-
bourg, 2, rue des Gaulois, inscrite au Registre de Commerce de Luxembourg sous le numéro B 98.272, constituée suivant
acte Frank MOLITOR de Dudelange en date du 5 janvier 2004, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et
Associations, Numéro 216 du 21 février 2004.

L'Assemblée est ouverte sous la présidence de Jeff GOMPELMANN, employé privé, demeurant à Olingen,

qui désigne comme secrétaire Muriel LEHMANN, employée, demeurant à Hayange (France).

L'Assemblée choisit comme scrutateur Pasquale CORCELLI, entrepreneur en constructions, demeurant à Luxem-
bourg.

Le Président expose d'abord que

I.- La présente Assemblée générale a pour ordre du jour:

1. Modification de l'objet social.

2. Adaptation de l'article 4 des statuts.

II.- Les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre d'ac-
tions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence ci-annexée.

Resteront pareillement annexées au présent acte d'éventuelles procurations d'actionnaires représentés.

III.- L'intégralité du capital social étant présente ou représentée à la présente Assemblée, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les actionnaires présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

IV.- L'Assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut partant délibérer vala-
blement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

Puis, l'Assemblée, après avoir délibéré, prend à l'unanimité des voix et par votes séparés, les résolutions suivantes:

Première résolution

Elle étend l'activité de la société à la promotion immobilière et à l'exploitation d'une agence immobilière.

Seconde résolution

L'article 4 des statuts aura désormais la teneur suivante:

« Art. 4. La société a pour objet:

- l'exploitation d'un restaurant avec débit de boissons alcooliques et non-alcooliques;
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- l'exploitation d'une agence immobilière;
- la promotion immobilière.
La société peut par ailleurs faire toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, mobilières ou immobi-

lières qu'elle juge utiles à la réalisation de son objet.»

Finalement, plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, fait et passé à Dudelange, en l'étude.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par leurs nom, prénom usuel,

état et demeure, les comparants ont tous signé avec Nous, notaire, la présente minute.
Signé: Gompelmann, Lehmann, Corcelli et Molitor
Enregistré à ESCH-SUR-ALZETTE, A.C., le 14 mars 2013. Relation EAC/2013/3508. Reçu cent cinquante euros (EUR

150,-).
Le Receveur ff. (signé): Halsdorf.

Référence de publication: 2013040465/48.
(130049748) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

CMM Shipping Fund I S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2732 Luxembourg, 2, rue Wilson.

R.C.S. Luxembourg B 153.600.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 14 février 2013.

Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2013040457/14.
(130049718) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

Allimac Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 162.725.

Les statuts coordonnés au 07/03/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 26/03/2013.

Me Cosita Delvaux
Notaire

Référence de publication: 2013040373/12.
(130049739) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

Arche Family Office, Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 37A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 172.736.

RECTIFICATIF
L'an deux mille treize,
le premier mars.
Par-devant Nous Maître Jean-Joseph Wagner, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxembourg,

a comparu:
«Arche Associates», une société de droit luxembourgeois, avec siège social 10B, rue des Mérovingiens, L-8070 Ber-

trange, immatricule au Registre de Commerce et des Sociétés de et à Luxembourg, section B sous le numéro 172 756,
représentée aux fins des présentes par Madame Emilie BOVRISSE, employée privée, avec adresse professionnelle au

10B, rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange,
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en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée à Bertrange, le 08 novembre 2012,

laquelle procuration, après signature, est restée annexée à un acte de constitution de société reçu par le notaire
instrumentant, en date du 08 novembre 2012, numéro 31861 de son répertoire.

Laquelle partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a requis le notaire instrumentant de documenter
ainsi qu'il suit ses déclarations et constatations:

- Que suivant acte dressé par le ministère du notaire instrumentant, le 08 novembre 2012 (No 31861 de son réper-
toire), enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 12 novembre 2012, sous la relation: EAC/2012/14848, déposé au Registre
de Commerce et des Sociétés à Luxembourg en date du 19 novembre 2012, sous la référence L120198145 dont la
publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations a été faite le 12 décembre 2012, sous le numéro 3013,
la société «Arche Associates» prédésignée, a constitué, en sa qualité de seul et unique actionnaire, la société «Arche
Family Office» (la «Société»), (R.C.S. Luxembourg, section B numéro 172 736) avec un capital social d'un million d'euros
(1'000'000.- EUR) et avec siège social au 37A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg;

- Que suite à une erreur matérielle qui s'est glissée dans la rubrique «Dispositions transitoires» dudit acte de consti-
tution, il a été erronément indiqué que le premier exercice de la Société s'achèvera le dernier jour du mois de décembre
2012 alors qu'il aurait fallu lire le dernier jour du mois de décembre 2013;

- Que ladite rubrique «Dispositions transitoires» contenue dans le prédit acte de constitution du 08 novembre 2012
est par conséquent à rectifier par l'indication en langue anglaise et en langue française de nouvelles dispositions transitoires
telles qu'elles sont reproduites ci-après:

Version anglaise
"Transitory Provisions

The first accounting year begins today and ends on 31 st December 2013.

The first annual General Meeting will be held on the third Wednesday of April 2014 at 1.00pm.

Version française
«Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et finit le 31 décembre 2013.

La première Assemblée Générale annuelle se tiendra le troisième mercredi du mois d'avril 2014 à 13h00.

- Que toutes les autres dispositions figurant au dit acte de constitution du 08 novembre 2012, demeurent inchangées.

Dont acte fait et passé à Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg, en l'étude du notaire soussigné, date qu'en tête
des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante connu du notaire ins-
trumentaire par ses nom, prénom usuel, état et demeure, ce même mandataire a signé avec Nous, le notaire, le présent
acte.

Signé: E. BOVRISSE, J.J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-AIzette A.C., le 05 mars 2013. Relation: EAC/2013/2996. Reçu douze Euros (12.- EUR).

Le Receveur (signé): SANTIONI.

Référence de publication: 2013040376/51.

(130049490) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

Be Original Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3474 Dudelange, 1, rue Auguste Liesch.

R.C.S. Luxembourg B 176.167.

STATUTS

L'an deux mille treize, le onze mars.

Par-devant Maître Frank MOLITOR, notaire de résidence à Dudelange.

A comparu:

Samir LACHGUER, agent immobilier, né le 10 août 1987 à Sucy-en-Brie/Val de Marne (France), demeurant à L-3231
Bettembourg, 2, route d'Esch.

Le comparant a requis le notaire de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée uni-
personnelle qu'il déclare constituer.

Art. 1 er .  La société prend la dénomination de BE ORIGINAL SARL.

Art. 2. Le siège de la société est établi dans la commune de Dudelange.
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Art. 3. La société a pour objet la vente de produits textiles et produits dérivés (en ligne et dans des points de vente)
au Luxembourg et à l'international ainsi que toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou
immobilières se rattachant directement ou indirectement à son objet social ou qui sont de nature à en faciliter l'extension
ou le développement.

Art. 4. La durée de la société est illimitée.

Art. 5. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents (12.500,-) euros, représenté par cent (100) parts de cent vingt-
cinq (125,-) euros chacune.

Art. 6. En cas de pluralité d'associés, les parts sont librement cessibles entre associés.

Elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que conformément aux dispositions
de l'article 189 du texte coordonné de la loi du 10 août 1915 et des lois modificatives.

Art. 7. La société est gérée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, choisis par les associés qui fixent la durée de
leur mandat et leurs pouvoirs. Ils peuvent être à tout moment révoqués sans indication de motif.

Art. 8. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.

Art. 9. Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties s'en réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution pour finir le 31 décembre 2013.

Souscription et libération

Les parts ont été souscrites par Samir LACHGUER, agent immobilier, né le 10 août 1987 à Sucy-en-Brie/Val de Marne
(France), demeurant à L-3231 Bettembourg, 2, route d'Esch.

Elles ont été intégralement libérées par des versements en espèces.

Frais

Le montant des frais généralement quelconques incombant à la société en raison de sa constitution s'élève approxi-
mativement à huit cent cinquante (850,-) euros.

Assemblée Générale Extraordinaire

Ensuite l'associé unique, représentant l'intégralité du capital social et se considérant comme dûment convoqué, s'est
réuni en assemblée générale extraordinaire et à l'unanimité des voix a pris les résolutions suivantes:

- L'adresse de la société est fixée à L-3474 Dudelange, 1, rue Auguste Liesch.

- Le nombre des gérants est fixé à un (1).

- Est nommée gérant, pour une durée illimitée:

Samir LACHGUER, agent immobilier, né le 10 août 1987 à Sucy-en-Brie/Val de Marne (France), demeurant à L-3231
Bettembourg, 2, route d'Esch.

La société est engagée par la signature du gérant unique.

Déclaration

L'associé déclare, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être le béné-
ficiaire réel de la société faisant l'objet des présentes et certifie que les fonds/biens/droits servant à la libération du capital
social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une infraction visée
aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances médicamenteuses
et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis à l'article 135-5 du Code Pénal
(financement du terrorisme).

Dont acte, fait et passé à Dudelange, en l'étude.

Et après information par le notaire au comparant que la constitution de la présente société ne dispense pas, le cas
échéant, la société de l'obligation de demander une autorisation de commerce afin de pouvoir se livrer à l'exercice des
activités décrites plus haut sub «objet social» respectivement après lecture faite et interprétation donnée au comparant,
connu du notaire par ses nom, prénom usuel, état et demeure, de tout ce qui précède, il a signé le présent acte avec le
notaire.

Signé: Lachguer et Molitor.

Enregistré à ESCH-SUR-ALZETTE, A.C., le 14 mars 2013. Relation EAC/2013/3541. Reçu soixante-quinze euros (75,-).

Le Receveur ff. (signé): Halsdorf.

Référence de publication: 2013040406/65.

(130049750) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.
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C Personnel, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 167.681.

L'an deux mille treize, le dix-neuf mars.

Par-devant Maître Paul DECKER, notaire de résidence à Luxembourg. S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire
des associés de la société à responsabilité limitée "C PERSONNEL", (ci-après la "Société"), établie et ayant son siège social
à L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal, constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 12
mars 2012, publié au Mémorial C numéro 1112, du 02 mai 2012,

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 167681.

L'assemblée est ouverte à 15.30 heures et présidée par Mademoiselle Virginie PIERRU, clerc de notaire, demeurant
professionnellement à Luxembourg.

La Présidente désigne comme secrétaire Madame Géraldine NUCERA, clerc de notaire, demeurant professionnelle-
ment à Luxembourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Guy LEHETTE, demeurant au 8, Rue Delbrouck B-5380 Fernelmont
(Belgique).

Le bureau ayant ainsi été constitué, la Présidente expose et prie le notaire instrumentaire d'acter ce qui suit:

A) Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour unique ordre du jour:

Ordre du jour:

1. Changement de l'objet social et modification de l'article 4 des statuts de la Société.

B) Que les associés, présents et représentés, ainsi que le nombre de parts possédées par chacun d'eux, sont portés
sur une liste de présence; laquelle liste de présence signée «ne varietur» par les associés présents, les mandataires de des
associés représentés, les membres du bureau de l'assemblée et le notaire instrumentant, restera annexée pour les besoins
de l'enregistrement.

Restera pareillement annexée aux présentes, la procuration de l'associé représenté après avoir été paraphée «ne
varietur» par les associés présents, les membre du bureau et le notaire instrumentant.

D) Que l'intégralité du capital social étant présente et représentée et que les associés, présents et représentés, dé-
clarent avoir été dûment notifiés et avoir eu connaissance de l'ordre du jour préalablement à cette assemblée et renoncer
aux formalités de convocation d'usage, aucune autre convocation n'était nécessaire.

E) Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement sur l'objet porté à l'ordre du jour.

Ensuite, l'assemblée aborde l'ordre du jour, et après en avoir délibéré, elle a pris à l'unanimité la résolution suivante.

Unique résolution

L'assemblée générale décide de changer l'objet social de la société et modifie par conséquent l'article 4 des statuts
comme suit:

« Art. 4. La société a pour objet l'exploitation de tous types d'établissement Horeca, achats, ventes, location, import,
export de tous types de véhicules roulants et de toutes marchandises. La société a également pour objet toutes activités
de coursier, garçon de course, la création de sites internet, l'organisation d'évènements ainsi que toutes activités com-
merciales non spécialement réglementées.

En outre, la société pourra exercer toutes autres activités commerciales à moins que celles-ci ne sont pas spécialement
réglementées.

Elle pourra s'intéresser par tous moyens et notamment par voie d'achat, de location, d'apport, de prise de participation,
de fusion ou d'alliance, à toute autre société ou entreprise poursuivant un objet similaire, analogue ou complémentaire
au sien ou de nature à le favoriser et accorder aux sociétés auxquelles elle s'intéresse tous concours, prêts, avances ou
garanties.

Elle pourra faire en outre toutes opérations généralement quelconques, commerciales, industrielles, et financières,
tant mobilières qu'immobilières qui peuvent lui paraître utiles dans l'accomplissement de son objet.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 16.00 heures.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à huit cent vingt-sept euros
(827,-EUR).

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, en l'Etude, date qu'en tête des présentes.
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Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, tous connus du notaire par noms, prénoms usuels,
état et demeures, ceux-ci ont signé avec le notaire le présent acte.

Signé: V. PIERRU, G. LEHETTE, G. NUCERA, P. DECKER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 20 mars 2013. Relation: LAC/2013/12768. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros)

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR COPIE CONFORME, délivré au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg.

Luxembourg, le 27/03/2013.

Référence de publication: 2013040990/63.

(130050776) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 mars 2013.

Finmeccanica Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 70.876.

Les statuts coordonnés au 12/03/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 26/03/2013.

Me Cosita Delvaux
Notaire

Référence de publication: 2013040518/12.

(130049707) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

Cameron 3 Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 2.150.000,00.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 109.384.

EXTRAIT

Suite à un déménagement, l’associé de la Société Capital Investors 2002 Limited demeure désormais à 20 Churchill
Place, Canary Wharf, Londres, E14 5HJ, Royaume-Unis et elle est enregistré auprès de Company House of England and
Wales sous le numéro 04362458;

Il est également porté à la connaissance des tiers que l’associé Citicorp Capital Investors Europe Limited a changé sa
dénomination et a déménagé. L’associé se nomme désormais CCIEL LLC demeurant à 1209 Orange Street, Wilmington,
Delaware 19801, Etats-Unis d’Amérique.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg, le 5 avril 2013.
Un mandataire

Référence de publication: 2013044839/18.

(130054618) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 avril 2013.

MHDV Holdings I Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 176.073.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the nineteenth day of February.

Before us, Maître Francis Kesseler, notary residing at Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Monroe Offshore Holdings II, Ltd, an exempted company with limited liability incorporated under laws of the Cayman
Islands, with registered office at c/o Maples Corporate Services Limited, PO Box 309, Ugland House, Grand Cayman,
KY1-1104, Cayman Islands, and registered with the Registrar of Companies of the Cayman Islands under number 275346,

here represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, private employee, professionally residing in Esch-sur-
Alzette, by virtue of a power of attorney given under private seal.
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The power of attorney, after signature ne varietur by the representative of the appearing party and the undersigned
notary, will remain attached to this deed for the purpose of registration.

The appearing party, represented as above, has requested the undersigned notary, to state as follows the articles of
incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the company is "MHDV Holdings I SARL" (the Company). The Company is a private limited
liability company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in particular
the law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the Law), and these articles of incorporation (the
Articles).

Art. 2. Registered office.

2.1. The Company's registered office is established in Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be trans-
ferred within that municipality by a resolution of the board of managers. It may be transferred to any other location in
the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the shareholders, acting in accordance with the conditions prescribed
for the amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the board of managers. If the board of managers determines that extraordinary political or military deve-
lopments or events have occurred or are imminent, and that those developments or events may interfere with the normal
activities of the Company at its registered office, or with ease of communication between that office and persons abroad,
the registered office may be temporarily transferred abroad until the developments or events in question have completely
ceased. Any such temporary measures do not affect the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.

3.1. The Company's object is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or enter-
prises in any form whatsoever, and the management of those participations. The Company may in particular acquire, by
subscription, purchase and exchange or in any other manner, any stock, shares and other participation securities, bonds,
debentures, certificates of deposit and other debt instruments and, more generally, any securities and financial instruments
issued by any public or private entity. It may participate in the creation, development, management and control of any
company or enterprise. Further, it may invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other
intellectual property rights of any nature or origin.

3.2. The Company may borrow in any form, except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and any kind of debt and equity securities. It may lend funds, including, without limitation, the proceeds
of any borrowings, to its subsidiaries, affiliated companies and any other companies. It may also give guarantees and pledge,
transfer, encumber or otherwise create and grant security over some or all of its assets to guarantee its own obligations
and those of any other company, and, generally, for its own benefit and that of any other company or person. For the
avoidance of doubt, the Company may not carry out any regulated financial sector activities without having obtained the
requisite authorisation.

3.3. The Company may use any legal means and instruments to manage its investments efficiently and protect itself
against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operation and any transaction with respect
to real estate or movable property which, directly or indirectly, favours or relates to its corporate object.

Art. 4. Duration.

4.1. The Company is formed for an unlimited period.

4.2. The Company is not dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency, bankruptcy
or any similar event affecting one or more shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.

5.1. The share capital is set at twelve thousand Pounds Sterling (GBP 12,000), represented by twelve thousand (12,000)
shares in registered form, having a nominal value of one Pound Sterling (GBP 1) each.

5.2. The share capital may be increased or reduced once or more by a resolution of the shareholders, acting in
accordance with the conditions prescribed for the amendment of the articles.

Art. 6. Shares.

6.1. The shares are indivisible and the Company recognises only one (1) owner per share.

6.2. The shares are freely transferable between shareholders.

When the Company has a sole shareholder, the shares are freely transferable to third parties.
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When the Company has more than one shareholder, the transfer of shares (inter vivos) to third parties is subject to
prior approval by the shareholders representing at least three quarters of the share capital.

A share transfer is only binding on the Company or third parties following notification to or acceptance by the Company
in accordance with article 1690 of the Civil Code.

6.3. A register of shareholders is kept at the registered office and may be examined by any shareholder on request.

6.4. The Company may redeem its own shares, provided it has sufficient distributable reserves for that purpose, or if
the redemption results from a reduction in the Company's share capital.

III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and Removal of managers.
7.1. The Company is managed by one or more managers appointed by a resolution of the shareholders, which sets

the term of their mandate. The managers need not be shareholders.

7.2. The managers may be removed at any time, with or without cause, by a resolution of the shareholders.

Art. 8. Board of managers. If several managers are appointed, they shall constitute the board of managers (the Board)
composed of one (1) or several class A managers and one (1) or several class B managers.

8.1. Powers of the board of managers

(i) All powers not expressly reserved to the shareholder(s) by the Law or the Articles fall within the competence of
the Board, which has full power to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's corporate
object.

(ii) The Board may delegate special and limited powers to one or more agents for specific matters.

8.2. Procedure

(i) The Board meets at the request of any two (2) managers, at the place indicated in the convening notice, which in
principle is in Luxembourg.

(ii) Written notice of any Board meeting is given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance, except in
the case of an emergency, whose nature and circumstances are set forth in the notice.

(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and state that they know the agenda
for the meeting. A manager may also waive notice of a meeting, either before or after the meeting. Separate written
notices are not required for meetings which are held at times and places indicated in a schedule previously adopted by
the Board.

(iv) A manager may grant another manager power of attorney in order to be represented at any Board meeting.

(v) The Board may only validly deliberate and act if a majority of its members are present or represented, including at
least one class A manager and one class B manager. Board resolutions are validly adopted by a majority of the votes by
the managers present or represented, including the votes of at least one class A manager and one class B manager. Board
resolutions are recorded in minutes signed by the chairperson of the meeting or, if no chairperson has been appointed,
by all the managers present or represented.

(vi) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference, or by any other means
of communication which allows all those taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. Participation
by such means is deemed equivalent to participation in person at a duly convened and held meeting.

(vii) Circular resolutions signed by all the managers (the Managers' Circular Resolutions) are valid and binding as if
passed at a duly convened and held Board meeting, and bear the date of the last signature.

8.3. Representation

(i) The Company is bound towards third parties in all matters by the joint signatures of any class A manager and any
class B manager, save for administrative matters, where the Company is bound towards third parties by the single signature
of any manager but only for transactions up to an amount of five thousand Pounds Sterling (GBP 5,000) on a per transaction
basis.

(ii) The Company is also bound towards third parties by the signature of any person to whom special powers have
been delegated.

Art. 9. Sole manager.
9.1. If the Company is managed by a sole manager, all references in the Articles to the Board or the managers are to

be read as references to the sole manager, as appropriate.

9.2. The Company is bound towards third parties by the signature of the sole manager.

9.3. The Company is also bound towards third parties by the signature of any person to whom the sole manager has
delegated special powers.

Art. 10. Liability of the managers.
10.1. The managers may not, be held personally liable by reason of their mandate for any commitment they have validly

made in the name of the Company, provided those commitments comply with the Articles and the Law.
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IV. Shareholder(s)

Art. 11. General meetings of shareholders and Shareholders' circular resolutions.
11.1. Powers and voting rights
(i) Resolutions of the shareholders are adopted at a general meeting of shareholders (the General Meeting) or by way

of circular resolutions (the Shareholders' Circular Resolutions).
(ii) When resolutions are to be adopted by way of Shareholders' Circular Resolutions, the text of the resolutions is

sent to all the shareholders, in accordance with the Articles. Shareholders' Circular Resolutions signed by all the share-
holders are valid and binding as if passed at a duly convened and held General Meeting, and bear the date of the last
signature.

(iii) Each share gives entitlement to one (1) vote.
11.2. Notices, quorum, majority and voting procedures
(i) The shareholders are convened to General Meetings or consulted in writing on the initiative of any managers or

shareholders representing more than ten per cent (10%) of the share capital.
(ii) Written notice of any General Meeting is given to all shareholders at least eight (8) days prior to the date of the

meeting, except in the case of an emergency whose nature and circumstances are set forth in the notice.
(iii) General Meetings are held at the time and place specified in the notices.
(iv) If all the shareholders are present or represented and consider themselves duly convened and informed of the

agenda of the General Meeting, it may be held without prior notice.
(v) A shareholder may grant written power of attorney to another person, shareholder or otherwise, in order to be

represented at any General Meeting.
(vi) Resolutions to be adopted at General Meetings or by way of Shareholders' Circular Resolutions are passed by

shareholders owning more than one-half of the share capital. If this majority is not reached at the first General Meeting
or first written consultation, the shareholders are convened by registered letter to a second General Meeting or consulted
a second time, and the resolutions are adopted at the second General Meeting or by Shareholders' Circular Resolutions
by a majority of the votes cast, irrespective of the proportion of the share capital represented.

(vii) The Articles are amended with the consent of a majority (in number) of shareholders owning at least three-
quarters of the share capital.

(viii) Any change in the nationality of the Company and any increase in a shareholder's commitment to the Company
require the unanimous consent of the shareholders.

Art. 12. Sole shareholder.
12.1. When the number of shareholders is reduced to one (1), the sole shareholder exercises all powers granted by

the Law to the General Meeting.
12.2. Any reference in the Articles to the shareholders and the General Meeting or to Shareholders' Circular Reso-

lutions is to be read as a reference to the sole shareholder or the shareholder's resolutions, as appropriate.
12.3. The resolutions of the sole shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and Approval of annual accounts.
13.1. The financial year begins on the first (1) of January and ends on the thirty-first (31) of December of each year.
13.2. The Board prepares the balance sheet and profit and loss account annually, together with an inventory stating

the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarising its commitments and the debts owed by its
manager(s) and shareholders to the Company.

13.3. Any shareholder may inspect the inventory and balance sheet at the registered office.
13.4. The balance sheet and profit and loss account are approved at the annual General Meeting or by way of Share-

holders' Circular Resolutions within six (6) months following the closure of the financial year.

Art. 14. Auditors.
14.1. When so required by law, the Company's operations are supervised by one or more approved external auditors

(réviseurs d'entreprises agréés).
14.2. The shareholders appoint the approved external auditors, if any, and determine their number and remuneration

and the term of their mandate, which may not exceed six (6) years but may be renewed.

Art. 15. Allocation of profits.
15.1. Five per cent (5%) of the Company's annual net profits are allocated to the reserve required by law. This requi-

rement ceases when the legal reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the share capital.
15.2. The shareholders determine the allocation of the balance of the annual net profits. They may decide on the

payment of a dividend, to transfer the balance to a reserve account, or to carry it forward in accordance with the applicable
legal provisions.
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15.3. Interim dividends may be distributed at any time subject to the following conditions:

(i) the Board draws up interim accounts;

(ii) the interim accounts show that sufficient profits and other reserves (including share premiums) are available for
distribution; it being understood that the amount to be distributed may not exceed the profits made since the end of the
last financial year for which the annual accounts have been approved, if any, increased by profits carried forward and
distributable reserves, and reduced by losses carried forward and sums to be allocated to the legal reserve;

(iii) the Board must make the decision to distribute interim dividends within two (2) months from the date of the
interim accounts;

(iv) the rights of the Company's creditors are not threatened, taking the assets of the Company.

If the interim dividends paid exceed the distributable profits at the end of the financial year, the shareholders must
refund the excess to the Company.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. The Company may be dissolved at any time by a resolution of the shareholders adopted with the consent of a
majority (in number) of shareholders owning at least three-quarters of the share capital. The shareholders appoint one
or more liquidators, who need not be shareholders, to carry out the liquidation, and determine their number, powers
and remuneration. Unless otherwise decided by the shareholders, the liquidators have full power to realise the Company's
assets and pay its liabilities.

16.2. The surplus after realisation of the assets and payment of the liabilities is distributed to the shareholders in
proportion to the shares held by each of them.

VII. General provisions

17.1. Notices and communications may be made or waived, and Managers' and Shareholders' Circular Resolutions may
be evidenced, in writing, by fax, email or any other means of electronic communication.

17.2. Powers of attorney are granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager, in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

17.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfil all legal requirements for being deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers' Circular Resolutions, the resolutions adopted by the
Board by telephone or video conference or the Shareholders' Circular Resolutions, as the case may be, are affixed to
one original or several counterparts of the same document, all of which taken together constitute one and the same
document.

17.4. All matters not expressly governed by these Articles are determined in accordance with the applicable law and,
subject to any non-waivable provisions of the law, with any agreement entered into by the shareholders from time to
time.

Transitional provision

The first financial year begins on the date of this deed and ends on December 31, 2013.

Subscription and Payment

Monroe Offshore Holdings II, Ltd, represented as stated above, subscribes to twelve thousand (12,000) shares in
registered form, having a nominal value of one Pound Sterling (GBP 1) each, and agrees to pay them in full by a contribution
in cash of twelve thousand Pounds Sterling (GBP 12,000).

The amount of twelve thousand Pounds Sterling (GBP 12,000) is at the Company's disposal and evidence of such
amount has been given to the undersigned notary.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately one thousand five hundred euros (EUR 1,500.-).

Resolutions of the shareholder

Immediately after the incorporation of the Company, its shareholder, representing the entire subscribed capital, ad-
opted the following resolutions:

1. The following person is appointed as class A manager of the Company for an indefinite period:

Richard Weissmann, partner, born on September 5, 1962 in New York, United States of America, having his profes-
sional address at c/o KSL Capital Partners, LLC, 100 Fillmore Street, Suite 600, Denver, CO 80206, United States of
America.

2. The following persons are appointed as class B managers of the Company for an indefinite period:

Cédric Bradfer, director, born on August 2, 1978 in Chambéry, France, having his professional address at 6D, route
de Treves, L-2633 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg.
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Dylan Davies, director, born on November 16, 1966, in Swansea, United Kingdom, having his professional address at
6D, route de Treves, L-2633 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg.

3. The registered office of the Company is located at 6D, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, Grand Duchy of
Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that at the request of the appearing party, this
deed is drawn up in English, followed by a French version, and that in the case of divergences between the English text
and the French text, the English text prevails.

WHEREOF, this deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the day stated above.

This deed has been read to the representative of the appearing party, who have signed it together with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le dix-neuvième jour du mois de février,

Par devant le soussigné Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:

Monroe Offshore Holdings II, Ltd, une société exemptée à responsabilité limitée constituée selon les lois des Iles
Cayman, dont le siège social se situe au c/o Maples Corporate Services Limited, PO Box 309, Ugland House, Grand
Cayman, KY1-1104, Cayman Islands, et immatriculée au registre des sociétés des Iles Cayman sous le numéro 275346,

représentée par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée privée, avec adresse professionnelle à Esch-
sur-Alzette, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instrumentant, ladite pro-
curation restera annexée au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-dessus, a prié le notaire instrumentant d'acter de la façon suivante
les statuts d'une société à responsabilité limitée qui est ainsi constituée:

I. Dénomination - Siège social - Objet- Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société est "MHDV Holdings I SARL" (la Société). La Société est une société
à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi à Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans
cette même commune par décision du conseil de gérance. Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du
Grand-Duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification des
Statuts.

2.2. Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du conseil de gérance. Lorsque le conseil de gérance estime que des développements ou événements ex-
traordinaires d'ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou événements
sont de nature à compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre
le siège social et l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de
ces circonstances. Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert
provisoire de son siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.

3.1. L'objet de la Société est la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir par
souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs mobilières et instru-
ments financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement, à la gestion
et au contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille
de brevets ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, d'obligations et de tous types de titres et ins-
truments de dette ou de capital. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment les revenus de tous emprunts,
à ses filiales, sociétés affiliées (comprenant société mère et société soeur), ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société
peut également consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges ou autrement créer et accorder des sûretés
sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et celles de toute autre société et, de manière
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générale, en sa faveur et en faveur de toute autre société ou personne. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer
aucune activité réglementée du secteur financier sans avoir obtenu l'autorisation requise.

3.3. La Société peut employer tous les instruments et moyens juridiques nécessaires à une gestion efficace de ses
investissements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt
et autres risques.

3.4. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est formée pour une durée indéterminée.

4.2. La Société n'est pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insolvabilité,
de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social est fixé à douze mille livres sterling (GBP 12.000,-), représenté par douze mille (12.000) parts

sociales sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'une livre sterling (GBP 1,-) chacune.

5.2. Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.
6.1. Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale.

6.2. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

Lorsque la Société a un associé unique, les parts sociales sont librement cessibles aux tiers.

Lorsque la Société a plus d'un associé, la cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l'accord
préalable des associés représentant au moins les trois-quarts du capital social.

Une cession de parts sociales n'est opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la Société
ou acceptée par celle-ci conformément à l'article 1690 du Code Civil.

6.3. Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.

6.4. La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition qu'elle ait des réserves distribuables suffisantes à
cet effet, ou que le rachat résulte de la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et Révocation des gérants.
7.1. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants nommés par une résolution des associés, qui fixe la durée de leur

mandat. Les gérants ne doivent pas nécessairement être associés.

7.2. Les gérants sont révocables à tout moment, avec ou sans raison, par une décision des associés.

Art. 8. Conseil de gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront le conseil de gérance (le Conseil),
composé d'un (1) ou plusieurs gérant(s) de classe A et un (1) ou plusieurs gérant(s) de classe B.

8.1. Pouvoirs du conseil de gérance

(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts aux associés sont de la compétence du
Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.

(ii) Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches
spécifiques.

8.2. Procédure

(i) Le Conseil se réunit sur convocation de deux (2) gérants au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui en principe,
est au Luxembourg.

(ii) Il est donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre (24)
heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence sont mentionnées dans
la convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et déclarent avoir
connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la convocation à une réunion, que
ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour des réunions se tenant
dans des lieux et à des heures fixés dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.

(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou représentés,
en ce compris au moins un gérant de classe A et un gérant de classe B. Les décisions du Conseil sont valablement adoptées
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à la majorité des voix des gérants présents ou représentés, en ce compris les votes d'au moins un gérant de classe A et
un gérant de classe B. Les décisions du Conseil sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de la
réunion ou, si aucun président n'a été nommé, par tous les gérants présents ou représentés.

(vi) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visioconférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement con-
voquée et tenue.

(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (les Résolutions Circulaires des Gérants) sont valables et
engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue
et portent la date de la dernière signature.

8.3. Représentation

(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par les signatures conjointes de tout gérant de
classe A et tout gérant de classe B, à l'exception des matières administratives pour lesquelles la Société est engagée vis-
à-vis des tiers par la signature individuelle de tout gérant, mais uniquement pour les transactions ne dépassant pas un
montant de cinq mille livres sterling (GBP 5.000,-)

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute personne à qui des pouvoirs spéciaux
ont été délégués.

Art. 9. Gérant unique.

9.1. Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux gérants doit être
considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

9.2. La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature du gérant unique.

9.3. La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toute personne à qui des pouvoirs spéciaux
ont été délégués par le gérant unique.

Art. 10. Responsabilité des gérants.

10.1. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle concernant les engagements
régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont conformes aux Statuts et à la
Loi.

IV. Associé(s)

Art. 11. Assemblées générales des associés et Résolutions circulaires des associés.

11.1. Pouvoirs et droits de vote

(i) Les résolutions des associés sont adoptées en assemblée générale des associés (l'Assemblée Générale) ou par voie
de résolutions circulaires (les Résolutions Circulaires des Associés).

(ii) Lorsque les résolutions sont adoptées par voie de Résolutions Circulaires des Associés, le texte de ces résolutions
est envoyé à tous les associés, conformément aux Statuts. Les Résolutions Circulaires des Associés signées par tous les
associés sont valables et engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une Assemblée Générale dûment
convoquée et tenue, et portent la date de la dernière signature.

(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.

11.2. Convocations, quorum, majorité et procédure de vote

(i) Les associés sont convoqués aux Assemblées Générales ou consultés par écrit à l'initiative de tout gérant ou associés
représentant plus de dix pourcent (10%) du capital social.

(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant
la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances doivent être précisées dans la
convocation.

(iii) Les Assemblées Générales sont tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.

(iv) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et
informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.

(v) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à
toute Assemblée Générale.

(vi) Les décisions de l'Assemblée Générale ou les Résolutions Circulaires des Associés sont adoptées par les associés
détenant plus de la moitié du capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée Générale ou à la
première consultation écrite, les associés sont convoqués par lettre recommandée à une seconde Assemblée Générale
et les décisions sont adoptées par l'Assemblée Générale ou par voie de Résolutions Circulaires des Associés à la majorité
des voix exprimées, sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(vii) Les Statuts ne sont modifiés qu'avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au moins
les trois-quarts du capital social.
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(viii) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

Art. 12. Associé unique.
12.1. Dans le cas où le nombre des associés est réduit à un (1), l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par

la Loi à l'Assemblée Générale.
12.2. Toute référence dans les Statuts aux associés, à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des Associés

doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier.
12.3. Les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et Approbation des comptes annuels.

13.1. L'exercice social commence le premier (1 er ) janvier et se termine le trente et un (31) décembre de chaque
année.

13.2. Le Conseil dresse chaque année le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la valeur
des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant ses engagements ainsi que les dettes du ou des gérant(s) et
des associés envers la Société.

13.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.
13.4. Le bilan et le compte de profits et pertes doivent être approuvés l'Assemblée Générale annuelle ou par voie de

Résolutions Circulaires des Associé dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social.

Art. 14. Commissaires / Réviseurs d'entreprises.
14.1. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréés, dans les cas

prévus par la loi.
14.2. Les associés nomment les réviseurs d'entreprises agréés, s'il y a lieu, et déterminent leur nombre, leur rémuné-

ration et la durée de leur mandat, qui ne peut excéder six (6) ans mais qui peut être renouvelé.

Art. 15. Affectation des bénéfices.
15.1. Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la loi. Cette

affectation cesse d'être exigée quand la réserve légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social.
15.2. Les associés décident de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au

paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter en respectant les dispositions légales applicables.
15.3. Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions suivantes:
(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;
(ii) ces comptes intérimaires doivent montrer que suffisamment de bénéfices et autres réserves (y compris les primes

d'émission) sont disponibles pour une distribution, étant entendu que le montant à distribuer ne peut excéder le montant
des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant,
augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes à affecter
à la réserve légale;

(iii) la décision de distribuer les dividendes intérimaires doit être adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant
la date des comptes intérimaires; et

(iv) Les droits des créanciers de la Société ne sont pas menacés en prenant les actifs de la Société.
Si les dividendes intérimaires qui ont été distribués excèdent les bénéfices distribuables à la fin de l'exercice social, les

associés doivent reverser l'excès à la Société.

VI. Dissolution - Liquidation

16.1. La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la majorité (en nombre)
des associés détenant au moins les trois-quarts du capital social. Les associés nommeront un ou plusieurs liquidateurs,
qui n'ont pas besoin d'être associés, pour réaliser la liquidation et détermineront leur nombre, pouvoirs et rémunération.
Sauf décision contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et
payer les dettes de la Société.

16.2. Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes, est distribué aux associés propor-
tionnellement aux parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

17.1. Les convocations et communications, ainsi que les renonciations à celles-ci, peuvent être faites, ainsi que les
Résolutions Circulaires des Gérants et des Associés peuvent être établies par écrit, par téléfax, e-mail ou tout autre
moyen de communication électronique.

17.2. Les procurations sont données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions du
Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le Conseil.
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17.3. Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions
légales pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants, des
résolutions adoptées par le Conseil par téléphone ou visioconférence et des Résolutions Circulaires des Associés, selon
le cas, sont apposées sur un original ou sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et
unique document.

17.4. Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, sous réserve des
dispositions légales d'ordre public, à tout accord présent ou futur conclu entre les associés.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commence à la date du présent acte et s'achèvera le 31 décembre 2013.

Souscription et Libération

Monroe Offshore Holdings II, Ltd, représentée comme indiqué ci-dessus, déclare souscrire à douze mille (12.000)
parts sociales sous forme nominative, d'une valeur nominale d'une livre sterling (GBP 1,-) chacune, et de les libérer livres
sterling (GBP 12.000,-).

Le montant de douze mille livres sterling (GBP 12.000,-) est à la disposition de la Société.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution
s'élèvent approximativement à mille cinq cents euros (EUR 1.500,-).

Résolutions de l'associé

Immédiatement après la constitution de la Société, son associé, représentant l'intégralité du capital social souscrit, ont
pris les résolutions suivantes:

1. La personne suivante est nommée en qualité de gérant de classe A de la Société pour une durée indéterminée:
Richard Weissmann, associé, né le 5 septembre 1962 à New York, Etats-Unis d'Amérique, ayant son adresse profes-

sionnelle à c/o KSL Capital Partners, LLC, 100 Fillmore Street, Suite 600, Denver, CO 80206, Etats-Unis d'Amérique.
2. Les personnes suivantes sont nommées en qualité de gérants de classe B de la Société pour une durée indéterminée:
Cédric Bradfer, gérant, né le 2 août 1978 à Chambéry, France, ayant son adresse professionnelle au 6D, route de

Trèves, L-2633 Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg; et
Dylan Davies, gérant, né le 16 novembre 1966 à Swansea, Royaume-Uni, ayant son adresse professionnelle au 6D,

route de Trèves, L-2633 Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg.
3. Le siège social de la Société est établi au 6D, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, Grand-Duché de Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare à la requête de la partie comparante que le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, en cas de divergences, la version anglaise fait foi.

Fait et passé à Esch-sur-Alzette, à la date qu'en tête des présentes.
Après avoir lu le présent acte, le notaire le signe avec le mandataire de la partie comparante.
Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 01 mars 2013. Relation: EAC/2013/2842. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME
Référence de publication: 2013039414/488.
(130048260) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 25 mars 2013.

OCM Luxembourg Coppice Midco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 26.691,85.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 175.318.

In the year two thousand and thirteen, on the fifteenth day of April.
Before Us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg),
was held an extraordinary general meeting (the Meeting) of the sole shareholder of OCM Luxembourg Coppice Midco

S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its registered office at 26A,
Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg and in the course of being registered with the Luxembourg Register of Commerce
and Companies, incorporated on February 5, 2013 pursuant to a deed of Maître Henri Hellinckx, notary residing in
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Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, not yet published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
(the Company). The articles of association of the Company (the Articles) have not been amended since its incorporation.

THERE APPEARED:

OCM Luxembourg Coppice Topco S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité
limitée), having its registered office at 26A, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg and registered with the Luxembourg
Register of Commerce and Companies under number B 175303 (the Sole Shareholder);

here represented by Régis Galiotto, notary's clerk, residing in Luxembourg, by virtue of a proxy given under private
seal.

The said proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxyholder of the appearing party and the undersigned
notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The Sole Shareholder, prenamed and represented as stated above, representing the entire share capital of the Com-
pany, has requested the undersigned notary to record that:

I. The Company's share capital is presently set at twelve thousand five hundred Pound Sterling (GBP 12,500.-) repre-
sented by twelve thousand five hundred (12,500) shares in registered form with a nominal value of one pound sterling
(GBP 1.-) each, all subscribed and fully paid-up;

II. The agenda of the meeting is as follows:

1. Waiver of convening notices;

2. Reduction of the nominal value of the shares of the Company, being one Pound Sterling (GBP 1.- ), to one penny
(GBP 0.01.-) without decrease of the share capital, the share capital being now represented by one million two hundred
and fifty thousand (1,250,000) shares in registered form, having a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each;

3. Creation of fourteen classes of shares of the Company, namely (i) the class A1 ordinary shares (the A1 Shares), (ii)
the class A2 ordinary shares (the A2 Shares), (iii) the class A3 ordinary shares (the A3 Shares), (iv) the class A4 ordinary
shares (the A4 Shares), (v) the class A5 ordinary shares (the A5 Shares), (vi) the class B1 ordinary shares (the B1 Shares),
(vii) the class B2 ordinary shares (the B2 Shares), (viii) the class B3 ordinary shares (the B3 Shares), (ix) the class B4
ordinary shares (the B4 Shares), (x) the class B5 ordinary shares (the B5 Shares), (xi) the class C ordinary shares (the C
Shares), (xii) the Class D ordinary shares (the D Shares), (xiii) the OCM mandatory redeemable preferred shares (the
OCM MRPS), and (xiv) the CHY mandatory redeemable preferred shares (the CHY MRPS) in registered form, with a
nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each;

4. Re-designation of the existing one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) shares of the Company into
D Shares;

5. Increase of the share capital of the Company from its present amount of twelve thousand five hundred Pound Sterling
(GBP 12,500.-) represented by one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) D Shares in registered form, with
a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each, all subscribed and fully paid-up to thirty-nine thousand one hundred and
ninety-one Pound Sterling and eighty-four pence (GBP 39,191.39) by way of the issuance of (i) one hundred and nineteen
thousand and twenty-seven (119,027) A1 Shares, (ii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A2
Shares, (iii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A3 Shares, (iv) one hundred and nineteen
thousand and twenty-seven (119,027) A4 Shares, (v) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A5
Shares, and (vi) two million and seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) OCM MRPS, in registered form, having
a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each;

6. Subscription to and payment of the share capital increase specified in item 5. above and payment of a share premium;

7. Decrease of the share capital of the Company from its present amount of thirty-nine thousand one hundred and
ninety-one Pound Sterling and eighty-four pence (GBP 39,191.39) represented by (i) one hundred and nineteen thousand
and twenty-seven (119,027) A1 Shares, (ii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A2 Shares,
(iii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A3 Shares, (iv) one hundred and nineteen thousand
and twenty-seven (119,027) A4 Shares, (v) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A5 Shares,
(vi) one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) D Shares, and (vii) two million and seventy-four thousand and
forty-nine (2,074,049) OCM MRPS, in registered form, having a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each, to an
amount of twenty-six thousand six hundred and ninety-one Pound Sterling and eighty-five pence (GBP 26,691.85) repre-
sented by (i) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A1 Shares, (ii) one hundred and nineteen
thousand and twenty-seven (119,027) A2 Shares, (iii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027)
A3 Shares, (iv) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A4 Shares, (v) one hundred and nineteen
thousand and twenty-seven (119,027) A5 Shares, (vi) one (1) D Share, and (vii) two million and seventy-four thousand
and forty-nine (2,074,049) OCM MRPS, in registered form, having a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each, by
means of cancellation of one million two hundred and forty-nine thousand nine hundred and ninety-nine (1,249,999) D
Shares and subsequent contribution of an amount of twelve thousand four hundred and ninety-nine Pound Sterling and
ninety-nine pence (GBP 12,499,99) to the share premium reserve account of the Company connected to the D Shares;

8. Amendment to the register of shareholders of the Company in order to reflect the reduction of the nominal value
of the shares, the creation of new classes of shares and the share capital increase specified in items 2., 3., 4., 5. and 7.
above, with power and authority given to any manager of the Company, each acting individually, to proceed on behalf of
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the Company with the registration of (i) the amendment to the nominal value of the shares of the Company, (ii) the re-
designation of the existing shares of the Company into D Shares, (iii) the newly issued A1 Shares, A2 Shares, A3 Shares,
A4 Shares, A5 Shares, and OCM MRPS, in the register of shareholders of the Company, and (iv) the decrease of the share
capital of the Company and cancellation of D Shares;

9. Full restatement of the articles of association of the Company; and

10. Miscellaneous.

III. The Meeting has taken the following resolutions:

First resolution

The entirety of the share capital of the Company being represented, the Meeting waives the convening notices, the
Sole Shareholder considering itself as duly convened and declaring having perfect knowledge of the agenda which has
been communicated to it in advance.

Second resolution

The Meeting resolves to reduce of the nominal value of the shares of the Company, being one Pound Sterling (GBP
1.- ), to one penny (GBP 0.01.-) without decrease of the share capital, the share capital being now represented by one
million two hundred and fifty thousand (1,250,000) shares in registered form, having a nominal value of one penny (GBP
0.01.-) each.

Third resolution

The Meeting resolves to create fourteen classes of shares of the Company, namely (i) namely (i) the class A1 ordinary
shares (the A1 Shares), (ii) the class A2 ordinary shares (the A2 Shares), (iii) the class A3 ordinary shares (the A3 Shares),
(iv) the class A4 ordinary shares (the A4 Shares), (v) the class A5 ordinary shares (the A5 Shares), (vi) the class B1 ordinary
shares (the B1 Shares), (vii) the class B2 ordinary shares (the B2 Shares), (viii) the class B3 ordinary shares (the B3 Shares),
(ix) the class B4 ordinary shares (the B4 Shares), (x) the class B5 ordinary shares (the B5 Shares), (xi) the class C ordinary
shares (the C Shares), (xii) the Class D ordinary shares (the D Shares), (xiii) the OCM mandatory redeemable preferred
shares (the OCM MRPS), and (xiv) the CHY mandatory redeemable preferred shares (the CHY MRPS) in registered form,
with a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each.

Fourth resolution

The Meeting resolves to re-designate the existing one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) shares of
the Company into D Shares.

Fifth resolution

The Meeting resolves to increase the share capital of the Company from its present amount of twelve thousand five
hundred Pound Sterling (GBP 12,500.-) represented by one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) D Shares
in registered form, with a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each, all subscribed and fully paid-up to thirty-nine
thousand one hundred and ninety-one Pound Sterling and eighty-four pence (GBP 39,191.39) by way of the issuance of
(i) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A1 Shares, (ii) one hundred and nineteen thousand
and twenty-seven (119,027) A2 Shares, (iii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A3 Shares,
(iv) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A4 Shares, (v) one hundred and nineteen thousand
and twenty-seven (119,027) A5 Shares, and (vi) two million and seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) OCM
MRPS, in registered form, having a nominal value of one penny (GBP 0.01.-) each.

Subscription - Payment

The Meeting accepts and records the following subscriptions for and full payment of the share capital increase above
as follows:

OCM Luxembourg Coppice Topco S.a r.l., prenamed and represented as stated above, declares to subscribe to:

- one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A1 Shares, having a nominal value of one penny
(GBP 0,01.-) each, and to have paid them up in full by a contribution in cash in an aggregate amount of one hundred and
nineteen thousand and twenty-seven Pound Sterling (GBP 119,027.-),which shall be allocated as follows:

* an amount of one thousand one hundred and ninety Pound Sterling and twenty-seven pence (GBP 1,190.27) shall be
allocated to the nominal share capital account of the Company; and

* an amount one hundred and seventeen thousand eight hundred and thirty-six Pound Sterling and seventy-three pence
(GBP 117,836.73) shall be allocated to the share premium reserve account of the Company connected to the A1 Shares.

- one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A2 Shares, having a nominal value of one penny
(GBP 0,01.-) each, and to have paid them up in full by a contribution in cash in an aggregate amount of one hundred and
nineteen thousand and twenty-seven Pound Sterling (GBP 119,027.-),which shall be allocated as follows:

* an amount of one thousand one hundred and ninety Pound Sterling and twenty-seven pence (GBP 1,190.27) shall be
allocated to the nominal share capital account of the Company; and
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* an amount one hundred and seventeen thousand eight hundred and thirty-six Pound Sterling and seventy-three pence
(GBP 117,836.73) shall be allocated to the share premium reserve account of the Company connected to the A2 Shares.

- one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A3 Shares, having a nominal value of one penny
(GBP 0,01.-) each, and to have paid them up in full by a contribution in cash in an aggregate amount of one hundred and
nineteen thousand and twenty-seven Pound Sterling (GBP 119,027.-),which shall be allocated as follows:

* an amount of one thousand one hundred and ninety Pound Sterling and twenty-seven pence (GBP 1,190.27) shall be
allocated to the nominal share capital account of the Company; and

* an amount one hundred and seventeen thousand eight hundred and thirty-six Pound Sterling and seventy-three pence
(GBP 117,836.73) shall be allocated to the share premium reserve account of the Company connected to the A3 Shares.

- one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A4 Shares, having a nominal value of one penny
(GBP 0,01.-) each, and to have paid them up in full by a contribution in cash in an aggregate amount of one hundred and
nineteen thousand and twenty-seven Pound Sterling (GBP 119,027.-),which shall be allocated as follows:

* an amount of one thousand one hundred and ninety Pound Sterling and twenty-seven pence (GBP 1,190.27) shall be
allocated to the nominal share capital account of the Company; and

* an amount one hundred and seventeen thousand eight hundred and thirty-six Pound Sterling and seventy-three pence
(GBP 117,836.73) shall be allocated to the share premium reserve account of the Company connected to the A4 Shares.

- one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A5 Shares, having a nominal value of one penny
(GBP 0,01.-) each, and to have paid them up in full by a contribution in cash in an aggregate amount of one hundred and
nineteen thousand and twenty-seven Pound Sterling (GBP 119,027.-),which shall be allocated as follows:

* an amount of one thousand one hundred and ninety Pound Sterling and twenty-seven pence (GBP 1,190.27) shall be
allocated to the nominal share capital account of the Company; and

* an amount one hundred and seventeen thousand eight hundred and thirty-six Pound Sterling and seventy-three pence
(GBP 117,836.73) shall be allocated to the share premium reserve account of the Company connected to the A5 Shares.

- two million and seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) OCM MRPS, having a nominal value of one penny
(GBP 0,01.-) each, and to have paid them up in full by a contribution in cash in an aggregate amount of two hundred seven
million four hundred and four thousand eight hundred sixty five Pound Sterling (GBP 207,404,865.-),which shall be allo-
cated as follows:

* an amount of twenty thousand seven hundred and forty Pound Sterling and forty-nine pence (GBP 20,740.49) shall
be allocated to the nominal share capital account of the Company; and

* an amount of two hundred and seven million three hundred and eighty-four thousand one hundred and twenty-four
Pound Sterling and fifty-one pence (GBP 207,384,124.51) shall be allocated to the share premium reserve account of the
Company connected to the OCM MRPS.

The aggregate amount of two hundred eight million Pound Sterling (GBP 208,000,000.-) is forthwith at the free disposal
of the Company, evidence of which has been given to the undersigned notary by way of a blocking certificate.

Sixth resolution

The Meeting resolves to (I) decrease the share capital of the Company from its present amount of thirty-nine thousand
one hundred and ninety-one Pound Sterling and eighty-four pence (GBP 39,191.39) represented by (i) one hundred and
nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A1 Shares, (ii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven
(119,027) A2 Shares, (iii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A3 Shares, (iv) one hundred
and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A4 Shares, (v) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven
(119,027) A5 Shares, (vi) one million two hundred and fifty thousand (1,250,000) D Shares, and (vii) two million and
seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) OCM MRPS, in registered form, having a nominal value of one penny
(GBP 0.01.-) each, to an amount of twenty-six thousand six hundred and ninety-one Pound Sterling and eighty-five pence
(GBP 26,691.85) represented by (i) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A1 Shares, (ii) one
hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A2 Shares, (iii) one hundred and nineteen thousand and
twenty-seven (119,027) A3 Shares, (iv) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A4 Shares, (v)
one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) A5 Shares, (vi) one (1) D Share, and (vii) two million
and seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) OCM MRPS, in registered form, having a nominal value of one
penny (GBP 0.01.-) each, by means of cancellation of one million two hundred and forty-nine thousand nine hundred and
ninety-nine (1,249,999) D Shares and (II) subsequently to contribute an amount of twelve thousand four hundred and
ninety-nine Pound Sterling and ninety-nine pence (GBP 12,499,99) to the share premium reserve account of the Company
connected to the D Shares.

Seventh resolution

The Meeting resolves to amend the register of shareholders of the Company in order to reflect the above share capital
increase and to empower and authorize any manager of the Company, each acting individually, to proceed on behalf of
the Company, with the registration of (i) the amendment to the nominal value of the shares of the Company, (ii) the re-
designation of the existing shares of the Company into D Shares, (iii) the newly issued A1 Shares, A2 Shares, A3 Shares,
A4 Shares, A5 Shares, and OCM MRPS, in the register of shareholders of the Company, and (iv) the decrease of the share
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capital of the Company and cancellation of one million two hundred and forty-nine thousand nine hundred and ninety-
nine (1,249,999) D Shares

Eighth resolution

The Meeting resolves to fully restate the articles of association of the Company. The restated articles of association
of the Company shall henceforth read as follows:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under the name
OCM Luxembourg Coppice Midco S.à r.l. (hereafter the Company), which will be governed by the laws of Luxembourg,
in particular by the law dated 10 th August, 1915, on commercial companies, as amended (hereafter the Law), as well as
by the present articles of association (hereafter the Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City, Grand Duchy of Luxembourg. It may be

transferred within the boundaries of the municipality by a resolution of the single manager, or as the case may be, by the
board of managers of the Company. The registered office may further be transferred to any other place in the Grand
Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the single shareholder (if there is only one shareholder at the relevant
time) or the general meeting of shareholders adopted in the manner required for the amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad
by a resolution of the single manager, or as the case may be, the board of managers of the Company. Where the single
manager or the board of managers of the Company determines that extraordinary political or military developments or
events have occurred or are imminent and that these developments or events would interfere with the normal activities
of the Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the
registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these extraordinary circumstan-
ces. Such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the
temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Object.
3.1. The object of the Company is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or

enterprises in any form whatsoever and the management of such participations. The Company may in particular acquire
by subscription, purchase, and exchange or in any other manner any stock, shares and other participation securities,
bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally any securities and financial
instruments issued by any public or private entity whatsoever. It may participate in the creation, development, manage-
ment and control of any company or enterprise. It may further invest in the acquisition and management of a portfolio
of patents or other intellectual property rights of any nature or origin whatsoever.

3.2. The Company may borrow in any form except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The Company may lend funds including,
without limitation, the proceeds of any borrowings and/or issues of debt or equity securities to its subsidiaries, affiliated
companies and/or any other companies. The Company may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or
otherwise create and grant security over all or over some of its assets to guarantee its own obligations and undertakings
and/or obligations and undertakings of any other company, and, generally, for its own benefit and/or the benefit of any
other company or person.

3.3. The Company may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose
of their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit,
currency exchange, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect
to real estate or movable property, which directly or indirectly favour or relate to its object.

Art. 4. Duration.
4.1. The Company is formed for an unlimited period of time.
4.2 The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,

bankruptcy or any similar event affecting one or several of the shareholders.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital.
5.1. The Company's corporate capital is fixed at twenty-six thousand six hundred and ninety-one Pound Sterling and

eighty-five pence (GBP 26,691.85) represented by (i) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027)
class A1 ordinary shares (the A1 Shares), (ii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) class A2
ordinary shares (the A2 Shares), (iii) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) class A3 ordinary
shares (the A3 Shares), (iv) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) class A4 ordinary shares
(the A4 Shares), (v) one hundred and nineteen thousand and twenty-seven (119,027) class A5 ordinary shares (the A5
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Shares, together with the A1 Shares, A2 Shares, A3 Shares and A4 Shares, the A Ordinary Shares), (vi) one (1) class D
ordinary share (the D Ordinary Share), (vii) two million and seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) OCM
mandatory redeemable preferred shares (the OCM MRPS), in registered form, with a nominal value of one penny (GBP
0.01) each, all subscribed and fully paid-up.

(i) Class B1 ordinary shares (the B1 Shares), (ii) class B2 ordinary shares (the B2 Shares), (iii) class B3 ordinary shares
(the B3 Shares), (iv) class B4 ordinary shares (the B4 Shares), (v) class B5 ordinary shares (the B5 Shares, together with
the B1 Shares, B2 Shares, B3 Shares and B4 Shares, the B Ordinary Shares), (vi) class C ordinary shares (the C Ordinary
Shares), and (vii) [**] CHY mandatory redeemable preferred shares (the CHY MRPS, together with the OCM MRPS, the
MRPS) can be issued from time to time, by a resolution of the single shareholder (if there is only one shareholder at the
relevant time) or, as the case may be, by the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for the
amendment of the Articles.

The holders of the shares issued by the Company, irrespectively of their class, are together referred to as the Share-
holders, and individually, as a Shareholder.

5.2. The share capital of the Company may be increased or reduced once or several times by a resolution of the single
shareholder (if there is only one shareholder at the relevant time) or, as the case may be, by the general meeting of
shareholders, adopted in the manner required for the amendment of the Articles.

5.3. The shareholders may decide to create reserves and/or share premium accounts which shall be connected to one
or several classes of shares, it being understood that the shareholders will create the following share premium accounts:

(a) a share premium account connected to the A Ordinary Shares, in which any share premium paid in respect of the
A Ordinary Shares will be held;

(b) a share premium account connected to the B Ordinary Shares, in which any share premium paid in respect of the
B Ordinary Shares will be held;

(c) a share premium account connected to the C Ordinary Shares, in which any share premium paid in respect of the
C Ordinary Shares will be held;

(d) a share premium account connected to the D Ordinary Shares, in which any share premium paid in respect of the
D Ordinary Shares will be held;

(e) a share premium account connected only to the OCM MRPS, in which, subject to sub-Article 5.3(g), any share
premium paid in respect of the OCM MRPS will be held;

(f) a share premium account connected only to the CHY MRPS, in which, subject to Article 5.3(g), any share premium
paid in respect of the CHY MRPS will be held; and

(g) a general MRPS share premium account connected to both the OCM MRPS and the CHY MRPS, in which any share
premium paid in respect of any MRPS may be held if and to the extent approved by any shareholders required to approve
such matter in accordance with the provisions of article 15.3. of the Articles, provided that it is also approved in advance
of any such payment by both: (i) a majority in number of the holders of the OCM MRPS representing at least 75% of the
OCM MRPS; and (ii) a majority in number of the holders of the CHY MRPS representing at least 75% of the CHY MRPS.

5.4. The share capital of the Company may be reduced through the cancellation of shares of the Company including
the repurchase and cancellation of all or part of the shares in issue in one or more classes of shares. In case of repurchase
and cancellation of A Ordinary Shares such repurchase and cancellation shall be made in reverse numerical order (starting
with class A5 and within each such sub-class shall be made pro rata to each shareholder's holding of shares in that sub-
class). In case of repurchase and cancellation of B Ordinary Shares such repurchase and cancellation shall be made in
reverse numerical order (starting with class B5 and within each such sub-class shall be made pro rata to each shareholder's
holding of shares in that sub-class).

5.5. The Company has the power to repurchase its own shares at any time within the conditions laid down.

5.6. No repurchase may be required by shareholders, and shares of the Company, if repurchased, shall be repurchased
subject to the conditions laid down by law and by a decision of the board of managers of the Company only.

5.7. The Company may redeem its own shares within the limits set forth by the Law.

5.8. All MRPS are issued in the form of redeemable shares.

The MRPS will be redeemed pursuant to the following terms and conditions:

(a) in any circumstances whatsoever, the Company shall redeem all of the MRPS then in issue upon expiry of a ten
(10) years period from the date on which the MRPS are issued (the Final Mandatory Redemption Date);

(b) f at any time the amount standing to the credit of the MRPS Reserve (as defined in Article 17.2) is sufficient to
redeem all or part of each holder's holding of MRPS pro rata to the total MRPS then in issue, the Company shall redeem
the maximum number of MRPS that can be so redeemed (ensuring that each holder receives an aggregate MRPS Return
(as defined in Article 5.8(e)) pro rata to its holding of MRPS);

(c) the Company shall in any event redeem all of the MRPS on the date of an Exit (as defined in Article 18);

(d) notwithstanding the Final Mandatory Redemption Date and at any time before such date, the Company is entitled
to (in one or several occasions) redeem all or part of the MRPS, pro rata to each holder's holding of MRPS, through an
extraordinary general meeting of shareholders; and
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(e) the redemption price of the MRPS to be redeemed will for each holder be equal to the aggregate of:

(i) the nominal value of the redeemed MRPS issued from time to time, together with the share premium (if any)
connected to any such MRPS (the Redemption Amount); and

(ii) an annual compounding return equal to:

(A) in respect of the first two million and seventy-four thousand and forty-nine (2,074,049) MRPS issued:

(I) for the period beginning on the date of issuance of the MRPS and ending on the day falling twelve months following
the date of issuance of the MRPS (the Initial Interest Period), 14.4927545932 %; and

(II) for the period beginning on the day immediately following the Initial Interest Period and ending on the date of
redemption of the relevant MRPS, 12% per annum;

(B) in respect of all other MRPS issued from time to time, 12% per annum, in each case compounding annually as per
the date of issuance on the Redemption Amount (calculated to the nearest day), pro-rata to the respective MRPS-holding
of each holder of MRPS;

(together the MRPS Return).

5.9. Redeemed MRPS will be cancelled forthwith after redemption and such redemption shall be approved at an
extraordinary general meeting of shareholders.

5.10. Without prejudice to their rights to the MRPS Return or to their rights to receive dividends in respect of their
other shares in capital of the Company, the holders of MRPS will have no entitlement to dividend payments (whether
preferential or not) (as the case may be) in respect of the MRPS.

5.11. In case of dissolution of the Company, the holders of MRPS will rank senior to the holders of A Ordinary Shares,
B Ordinary Shares, C Ordinary Shares and D Ordinary Shares and any other shares in the capital of the Company in issue
from time to time in respect of the MRPS Return, but shall otherwise rank junior to all debts incurred by the Company.
On any such dissolution any Proceeds (as defined in Article 18.3) shall be allocated amongst the shareholders in accordance
with Article 18.2.

Art. 6. Shares.

6.1. Each share entitles the holder to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in the order of
priority and for such sum as more specifically set out in these Articles.

6.2. Towards the Company, the Company's shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint
co-owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.

6.3. If the Company has more than one shareholder and in addition to the restrictions set out in these Articles, the
transfer of shares to non-shareholders is subject to the prior approval of the general meeting of shareholders representing
at least three quarters of the share capital of the Company.

6.4. A share transfer will only be binding upon the Company or third parties following a notification to, or acceptance
by, the Company in accordance with article 1690 of the Civil Code.

6.5. For all other matters, reference is being made to articles 189 and 190 of the Law.

6.6. A shareholders' register will be kept at the registered office of the Company in accordance with the provisions
of the Law and may be examined by each shareholder who so requests.

III. Transfer of Securities

Art. 7. General.

7.1. The board of managers shall decline to register any transfer that is not made in accordance with the Articles and
the Law and, where applicable, the provisions of any Shareholders Agreement, the terms of which have been made known
to the Company, and shall register any transfer which is made in accordance with the provisions of the Articles, the Law
and where applicable, the provisions of the Shareholders Agreement, provided these provisions are in compliance with
the Law.

7.2. Any transfer in breach of the Articles shall be void.

7.3. For the purposes of the Articles:

(a) a change in the constituent membership (including without limitation any change (howsoever implemented) in the
legal or beneficial interest of any member) of a partnership which holds shares shall not constitute a transfer of those
shares; and

(b) the following shall be deemed (but without limitation) to be a transfer by a holder of shares:

(i) any direction (by way of renunciation or otherwise) by a holder entitled to an issuance or transfer of shares that a
share be issued or transferred to some person other than himself; and

(ii) any sale or any other disposition (including by way of mortgage, charge or other security interest) of any legal or
equitable interest in a share (including any voting right attached to it), (A) whether or not by the relevant holder, (B)
whether or not for consideration, and (C) whether or not effected by an instrument in writing.
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(c) Shareholders Agreement means any agreement that may be entered into from time to time by shareholders of the
Company (provided that such shareholders include, amongst any others, the holders of A Ordinary Shares) with regard
to their shares in the Company, as such agreement may be amended, restated or replaced from time to time.

7.4. To enable the board of managers to determine whether or not there has been any transfer of shares in breach of
the Articles the board of managers may require any holder or the legal personal representatives of any deceased holder
or any person named as transferee in any transfer lodged for registration or such other person as the board of managers
may reasonably believe to have information relevant to such purpose, to furnish to the Company such information and
evidence as the board of managers may think fit regarding any matter which they deem relevant to such purpose; including
(but not limited to) the names, addresses and interests of all persons respectively having interests in the shares from time
to time registered in the holder's name.

Art. 8. Tag along and Drag along.

8.1. Subject to Article 8.2, a Triggering Transfer shall not be made unless the proposed transferee has unconditionally
offered to purchase (or procure the redemption of, as applicable) all of the other issued ordinary share capital (and any
shares to be issued pursuant to the exercise of any options or other rights to subscribe) on the same terms and conditions
as those of the Triggering Transfer, subject to the consideration or proceeds payable being distributed in accordance
with Article 18.2 (the Tag Offer). Where the shares to be transferred or redeemed (as applicable) pursuant to the Tag
Offer, together with the shares to be transferred or redeemed (as applicable) pursuant to the Triggering Transfer, will
not constitute the entire issued share capital of the Company (other than any shares already held by the buyer or persons
Acting in Concert with the buyer), the amounts to be distributed pursuant to Article 18.2 shall be calculated on the basis
that the Company's entire issued share capital is being sold or redeemed (as applicable) and each shareholder shall be
entitled to an amount pro rata to the shares it is selling or which are being redeemed (as applicable). The Tag Offer shall
remain open for acceptance for not less than 21 days. No offer shall be required pursuant to this clause if a Drag Along
Notice has been served under Article 8.2.

8.2. In respect of any bona fide Triggering Transfer, the Triggering Shareholder(s) (or, if there is more than one
Triggering Shareholder, any of them) shall have the right to require all the other holders of shares (other than shares
held by any holder who is connected with or Acting in Concert with the proposed transferee of the shares proposed to
be the subject of the Triggering Transfer) or any options or other rights to subscribe (the Dragged Shareholders) to
transfer to the proposed transferee (the Transferee) all (but not some only) of their shares (including any acquired by
them after service of the Drag Along Notice, including but not limited to shares issued on exercise of any options or
other rights to subscribe) other than any shares which are to be redeemed on the date of completion of the Triggering
Transfer. The transfer shall be on the same terms and conditions (which may include any number of conditions precedent)
subject to the consideration payable being distributed in accordance with Article 18.2. The right of the Triggering Sha-
reholders shall be exercised by the Triggering Shareholders giving written notice to the Dragged Shareholders to that
effect (the Drag Along Notice) accompanied by copies of all documents required to be executed by the Dragged Share-
holders to give effect to the required transfer. The Drag Along Notice shall set out the terms of and conditions of the
Triggering Transfer (to the extent not included within the accompanying documents) and a date by which the Dragged
Shareholders must transfer their shares to the Transferee, which date shall not be before one day following the later of
(i) the date of service of the Drag Along Notice, (ii) the date on which all the conditions precedent set out or referred
to in the Drag Along Notice are satisfied or waived and (iii) the date on which the shares to be transferred are allocated
by the Company. Dragged Shareholders shall not be obliged to transfer any shares to the transferee unless prior to or
simultaneously with such transfer the Triggering Shareholders have transferred or transfer shares to the Transferee on
the terms and conditions notified to the Dragged Shareholders so as to give rise to a Triggering Transfer.

8.3. For the purposes of the Articles,

(a) Acting in Concert means persons who, pursuant to an agreement or understanding (whether formal or informal),
co-operate to obtain or consolidate an interest, or interests, which would amount to a Controlling Interest. A person
and each of its affiliated persons (being any other persons in respect of whom they have a Controlling Interest) will be
deemed to be acting in concert all with each other;

(b) Change of Control means the transfer (whether through a single transaction or a series of transactions) of shares
in the Company or any form of capital reorganisation or other action by one or more shareholders which would, if carried
out, result in any person other than a member of the Oaktree Group, and any person Acting in Concert with it, acquiring
a Controlling Interest in the Company;

(c) Controlling Interest in respect of another person (P) means an interest giving a person the power to secure:

(i) by means of the holding of shares or the possession of voting power in relation to P or any other body corporate;
or

(ii) as a result of any powers conferred by the articles of association or other document regulating P or any other body
corporate,

(iii) that the affairs of P are conducted in accordance with that person's wishes or it otherwise has the power to
exercise, or actually exercises, dominant influence or control over P (with respect to its operating and financial policies);
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(d) Oaktree Group means any person or investment fund which at the relevant time are under the same management
as any of the funds that have subscribed for shares in the capital of OCM Luxembourg Coppice Topco S.a r.l. on or about
the date of adoption of these Articles; and

(e) Triggering Transfer means any transfer of any shares which would if made result in there being a Change of Control
and the holder(s) of such shares shall be referred to as the Triggering Shareholder(s).

IV. Management - Representation

Art. 9. Board of Managers.

9.1. The Company is managed by a board of managers of at least two members appointed by a resolution of the single
shareholder (if there is only one shareholder at the relevant time) or the general meeting of shareholders which sets the
term of their office. The manager(s) need not to be shareholder(s).

9.2. The managers may be dismissed at any time ad nutum (without any reason).

Art. 10. Powers of the board of managers.

10.1. All powers not expressly reserved by the Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall
within the competence of the single manager or, if the Company is managed by more than one manager, the board of
managers, which shall have all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's
object.

10.2. Special and limited powers may be delegated for determined matters to one or more agents, either shareholders
or not, by the manager, or if there are more than one manager, by the board of managers of the Company or by two
managers acting jointly.

Art. 11. Procedure.

11.1. The board of managers shall meet as often as the Company's interests so require or upon call of any manager
at the place indicated in the convening notice.

11.2. Written notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least 24 (twenty-four)
hours in advance of the date set for such meeting, except in case of emergency, in which case the nature of such cir-
cumstances shall be set forth in the convening notice of the meeting of the board of managers.

11.3. No such convening notice is required if all the members of the board of managers of the Company are present
or represented at the meeting and if they state to have been duly informed, and to have had full knowledge of the agenda
of the meeting. The notice may be waived by the consent in writing, whether in original, by facsimile or e-mail, of each
member of the board of managers of the Company.

11.4. Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing another manager as his
proxy.

11.5. The board of managers can validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented.
Resolutions of the board of managers are validly taken by the majority of the votes cast. The resolutions of the board of
managers will be recorded in minutes signed by all the managers present or represented at the meeting.

11.6. Any manager may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call or
by any other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear and speak to
each other. The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation in person at such
meeting.

11.7. Circular resolutions signed by all the managers shall be valid and binding in the same manner as if passed at a
meeting duly convened and held. Such signatures may appear on a single document or on multiple copies of an identical
resolution and may be evidenced by letter or facsimile.

11.8. In the event that any manager may have a conflict of interest with the approval of a transaction by the board of
managers, such manager shall make known to the board of managers such conflict of interest and shall not consider or
form part of any quorum or vote on any matter for which such a manager has a conflict of interest. This shall be recorded
in the minutes of the board of managers and the transaction for which the manager has a conflict of interest shall be
reported to the next succeeding general meeting of the shareholders prior to any vote of that general meeting of the
shareholders on any other matters.

Art. 12. Representation. The Company shall be bound towards third parties in all matters by the joint signature of any
two managers of the Company or, as the case may be, by the joint or single signature(s) of any persons to whom such
signatory power has been validly delegated in accordance with these Articles.

Art. 13. Liability of the managers. The managers assume, by reason of their mandate, no personal liability in relation
to any commitment validly made by them in the name of the Company and the Company will hold the managers harmless
for any damage claims that may be raised against them by third parties, except in the event of gross negligence or wilful
misconduct of the managers.
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V. General meetings of shareholders

Art. 14. Powers and Voting rights.

14.1. For so long as there is a sole shareholder, the sole shareholder assumes all powers conferred by the Law to the
general meeting of shareholders.

14.2. Each shareholder may participate in the collective decisions irrespective of the numbers of shares which he owns.
Each shareholder has voting rights commensurate to its shareholding.

14.3 Each shareholder may appoint any person or entity as his attorney pursuant to a written proxy given by letter,
facsimile or e-mail, to represent him at the general meetings of shareholders.

Art. 15. Form - Quorum - Majority.

15.1. If there are not more than twenty-five (25) shareholders, the decisions of the shareholders may be taken by
circular resolution, the text of which shall be sent to all the shareholders in writing, whether in original or by facsimile
or e-mail. The shareholders shall cast their vote by signing the circular resolution. The signatures of the shareholders
may appear on a single document or on multiple copies of an identical resolution and may be evidenced by letter or
facsimile.

15.2. Collective decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of
the share capital.

15.3. However, resolutions to alter the Articles or to dissolve and liquidate the Company may only be adopted by the
majority in number of the shareholders owning at least three quarters of the Company's share capital, subject to any
more stringent provisions of these Articles.

VI. Annual accounts - Allocation of profits

Art. 16. Accounting Year.

16.1. The accounting year of the Company shall begin on the first (1) of October of each year and end on the thirtieth
(30) of September.

16.2. Each year, with reference to the end of the Company's year, the board of managers must prepare the balance
sheet and the profit and loss accounts of the Company as well as an inventory including an indication of the value of the
Company's assets and liabilities, with an annex summarising all the Company's commitments and the debts of the mana-
gers, the statutory auditor(s) (if any) and shareholders towards the Company.

16.3. Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company's registered office.

Art. 17. Allocation of Profits.

17.1. The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general expenses, amortisation
and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company is allocated
to the statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company's nominal share capital.

17.2. After the allocation referred to in article 17.1 of the Articles has been made, from the result in the profit and
loss account adopted by the general meeting of the shareholders an amount equal to the MRPS Return that would be
due to the holders of the MRPS if all MRPS were to be redeemed on the relevant date (or, if the amount in the profit
and loss account is less than the amount of the MRPS Return, the former amount of such result) shall be allocated to the
reserves and shall not be used for any purpose other than to meet the Company's liability to pay the MRPS Return on a
complete or partial redemption of the MRPS (the "MRPS Reserve").

17.3. The general meeting of the shareholders has discretionary power to dispose of any surplus (following the allo-
cations to reserves pursuant to Articles 17.1 and 17.2). It may in particular allocate such profit to the payment of a dividend
to the holders of the A Ordinary Shares, the holders of the B Ordinary Shares, the holders of the C Ordinary Shares and
the holders of the D Ordinary Shares or transfer it to a reserve or carry it forward, provided that any allocations made
to the A Ordinary Shares or to the B Ordinary Shares are made pari passu as between those classes (subject to Article
18.2).

17.4. Subject to the preceding provisions of this Article 17, interim dividends may be distributed at any time in accor-
dance with this Article 17, under the following conditions:

(a) a statement of accounts or an inventory or report is established by the manager or the board of managers of the
Company;

(b) this statement of accounts, inventory or report shows that sufficient funds are available for distribution; it being
understood that the amount to be distributed may not exceed realised profits since the end of the last financial year,
increased by carried forward profits and distributable reserves but decreased by carried forward losses and sums to be
allocated to the statutory reserve;

(c) the decision to pay interim dividends is taken by the single shareholder (if there is only one shareholder at the
relevant time) or the general meeting of shareholders of the Company;

(d) assurance has been obtained that the rights of the creditors of the Company are not threatened.
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VII. Proceeds on an Exit

18.1. In the event of a dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
who do not need to be shareholders, appointed by a resolution of the single shareholder (if there is only one shareholder
at the relevant time) or the general meeting of shareholders which will determine their powers and remuneration. Unless
otherwise provided for in the resolution of the shareholder(s) or by law, the liquidators shall be invested with the broadest
powers for the realisation of the assets and payments of the liabilities of the Company.

18.2. The provisions of this Article 18.2 shall immediately apply on an Exit (a "Ratchet Trigger Event") and shareholders
shall be entitled to Proceeds or Consideration (as applicable) accordingly. In the event of a Ratchet Trigger Event, the
Proceeds or Consideration (as applicable) shall be distributed at the Ratchet Relevant Time as follows and in the following
order of priority:

(a) first, in respect of each MRPS, an amount equal to the MRPS Return calculated as at the Ratchet Relevant Time
(and, if the Proceeds or Consideration (as applicable) are not sufficient to satisfy such amounts, the Proceeds or Consi-
deration (as applicable) will be allocated between the holders of MRPSs pro-rata to their holdings of MRPS);

(b) secondly, in paying any declared but unpaid dividends on the A Ordinary Shares, the B Ordinary Shares, the C
Ordinary Shares and the D Ordinary Shares to the holders of the A Ordinary Shares, the B Ordinary Shares, the C
Ordinary Shares and the D Ordinary Shares, pro-rata to their respective shareholdings;

(c) thirdly, to the extent there remain unallocated Proceeds or Consideration (as applicable) an amount equal to the
aggregate price subscribed for each C Ordinary Share and each D Ordinary Share to the holders of such shares (pro¬rated
between them in proportion to their respective holdings of C Ordinary Shares and their respective holdings of D Ordinary
Shares);

(d) fourthly, to the extent there remain unallocated Proceeds or Consideration (as applicable) an amount equal to the
amount which would, together with the Proceeds or Consideration (as applicable) already allocated, meet the First Hurdle
as to A per cent on the A Ordinary Shares and B per cent on the B Ordinary Shares (pro-rated between the A Ordinary
Shares and the B Ordinary Shares in those proportions);

(e) fifthly, to the extent there remain unallocated Proceeds or Consideration (as applicable) an amount equal to the
amount which would, together with the Proceeds or Consideration (as applicable) already allocated, meet the Second
Hurdle as to B per cent plus ((B per cent/7 per cent) x 3 per cent) on the B Ordinary Shares and as to A per cent minus
((B per cent/7 per cent) x 3 per cent) on the A Ordinary Shares (pro-rated between the A Ordinary Shares and the B
Ordinary Shares in those proportions);

(f) sixthly, to the extent there remain unallocated Proceeds or Consideration (as applicable) as to B per cent plus ((B
per cent/7 per cent) x 13 per cent) on the B Ordinary Shares and as to A per cent minus ((B per cent/7 per cent) x 13
per cent) on the A Ordinary Shares (pro-rated between the A Ordinary Shares and the B Ordinary Shares in those
proportions) until only the amount of the statutory reserve of the Company is undistributed; and

(g) finally, in paying the amount of the statutory reserve of the Company to the holders of the A Ordinary Shares pro-
rata to their respective shareholdings.

18.3. In this Article 18, unless the context otherwise requires, the following words and expressions shall have the
following meanings:

A Ordinary Share Proceeds means the proceeds (if any) to be allocated as at the on or prior to or in connection with
the Ratchet Trigger Event to the A Ordinary Shares in issue at the Ratchet Relevant Time;

A per cent means the percentage of the aggregate number of Ordinary Shares represented by the A Ordinary Shares
(together with the B per cent being in aggregate 100 per cent);

B per cent means the percentage of the aggregate number of Ordinary Shares represented by the B Ordinary Shares
(together with the A per cent being in aggregate 100 per cent);

Consideration means the aggregate consideration received in respect of a Sale or Triggering Transfer and includes,
without limitation, cash, shares, securities, debt instruments and any deferred or contingent consideration and, if the
Consideration is not all in the form of cash paid at completion of the Share Sale or Triggering Transfer then the non-cash,
deferred or contingent part will be valued at its fair value by agreement between the shareholders of the Company or,
in the absence of such agreement, by an independent expert appointed either by agreement between such shareholders
or, in default of such agreement, by the President du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg;

Exit means:
(a) the liquidation, dissolution or winding up of the Company;
(b) a Sale; or
(c) a Triggering Transfer where a Tag Offer has been made (in respect only of those shares held by the Triggering

Shareholders and those shares in respect of which the Tag Offer has been accepted);
First Hurdle means:
(a) the Institutional IRR is equal to or greater than 20 per cent;
and
(b) the Cash Inflows is equal to or greater than two times the Cash Outflows;
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Group means the Company and its subsidiary undertakings from time to time (and each a Group Company), or any
of them, as the context requires;

Institutional Cashflows means:
(a) by way of a cash outflow (which sum shall, for the purposes of calculating the IRR, be expressed as a negative

number), all sums subscribed on or around the Completion Date by way of subscription for the Institutional Securities
and such further sums as shall be subscribed for Institutional Securities from time to time (which shall be treated as
subscribed on the date of payment thereof by the relevant Institution) and all associated fees, costs and expenses paid by
the holders of such Institutional Securities (the Cash Outflows); and

(b) by way of a cash inflow (which sum shall, for the purposes of calculating the IRR, be expressed as a positive number):
(i) those sums received by the holders of such Institutional Securities from the Company or any member of the Group

(which shall be treated as received on the date of payment thereof by the Company or relevant member of the Group)
on or prior to or in connection with the Ratchet Trigger Event in respect of the Institutional Securities and including (but
without limitation) any dividends or other distributions, interest, repayments, redemptions (including redemption of the
MRPS and payment of the MRPS Return and purchases by the Company or relevant member of the Group) received, or
which (on or prior to or in connection with the Ratchet Trigger Event) will be received from the Company or relevant
member of the Group in respect of the Institutional Securities; and

(ii) the A Ordinary Share Proceeds (and any proceeds to be so allocated to the MRPS on a sale thereof), which shall
be treated as having been received on the date of a Sale in respect of a Sale and in the event of any other Ratchet Trigger
Event on the date of receipt by the relevant Institution and which, for the avoidance of doubt, shall not include any sums
referred to in (i) above as being received by the holders of Institutional Securities,

(together the Cash Inflows).
For the purpose of this definition, all such cashflows shall be calculated prior to the effect of any tax and for the

avoidance of doubt the amounts received shall include any deductions or withholdings therefrom on account of tax;
Institutions means the Oaktree Subscribers and any person who is named an Institution in any shareholders' agreement

which may be in place from time to time;
Institutional IRR means the IRR in respect of the Institutional Cashflows;
Institutional Securities means the A Ordinary Shares and MRPSs subscribed by the Institutions through InvestorCo in

aggregate on the Completion Date together with any additional A Ordinary Shares and MRPSs or other securities in the
Company or any Group Company from time to time invested in or advanced by the Institutions (either directly or through
InvestorCo) up to and including the Liquidation Relevant Date whether by way of share capital, loan or loan capital or
any other form of commitment (from the date on which the commitment is entered into by the Institutions);

InvestorCo means OCM Luxembourg Coppice Topco S.à r.l.;
IRR means the discount rate expressed as a percentage which equates the present value of the cash outflows associated

with an investment with the present value of the cash inflows accruing from it;
Oaktree Subscribers means the members of the Oaktree Group that subscribed for shares issued by InvestorCo on

or about the date of adoption of these Articles;
Ordinary Shares means the A Ordinary Shares and the B Ordinary Shares;
Liquidation Relevant Date means the date at which the Company is dissolved by way of a shareholders' resolution;
Proceeds means the aggregate amounts available for distribution to the shareholders, whether arising pursuant to a

liquidation, dissolution or winding up or otherwise, including (without limitation) cash, shares, securities, debt instruments
and any deferred or contingent consideration provided that, if the Proceeds are not all in the form of cash paid upon the
Exit then the non-cash, deferred or contingent part will be valued at its fair value by agreement between the shareholders
of the Company or, in default of such agreement, by an independent expert appointed either by agreement between such
shareholders or, in default of such agreement, by the President du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg;

Ratchet Relevant Time means the earliest practicable time after the occurrence of a Ratchet Trigger Event, on which
(i) the Proceeds or Consideration (as applicable) are available for distribution by the Company, and (ii) any approvals
required by the Law, the Articles or any Shareholders' Agreement for the distribution of the Proceeds or Consideration
(as applicable) have been obtained;

Sale means the sale of all or substantially all assets of the Company;
and
Second Hurdle means
(c) the Institutional IRR is greater than or equal to 25 per cent;
and
(a) the Cash Inflows is equal to or greater than two and three-quarters (2.75) times the Cash Outflows.

VIII. General provision

19.1. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in these
Articles.
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There being no further business, the meeting is closed.

Estimate of Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately seven thousand Euros (7,000.-
EUR).

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing parties, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will prevail.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this deed.

The document having been read to the proxyholder of the persons appearing, such proxyholder signed together with
the notary the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le quinzième jour du mois d'avril.

Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

s'est tenue une assemblée générale extraordinaire (l'Assemblée) de l'associé unique de OCM Luxembourg Coppice
Midco S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois,

ayant son siège social au 26A, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 175318, constituée le 5 février 2013 suivant un acte de Maître Henri Hellinckx,
notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, pas encore publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (la Société). Les statuts de la Société (les Statuts) n'ont pas fait l'objet de modifications depuis sa consti-
tution.

A COMPARU:

OCM Luxembourg Coppice Topco S.à r.l, une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son
siège social au 26A, Boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 175303 (l'Associé Unique);

ici représentée par Régis Galiotto, clerc de notaire, résidant à Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous
seing privé.

Ladite procuration, après avoir été signée "ne varietur" par le mandataire de la partie comparante et le notaire ins-
trumentant, restera annexée au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

L'Associé Unique, précité et représenté comme indiqué ci-dessus, représentant la totalité du capital social de la Société,
a prié le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:

I. Le capital social de la société est actuellement fixé à douze mille cinq cents livres sterling (GBP 12.500) représenté
par douze mille cinq cents (12.500) parts sociales sous forme nominative ayant une valeur nominale d'une livre sterling
(GBP 1) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées;

II. L'ordre du jour de l'assemblée est libellé comme suit:

1. Renonciation aux formalités de convocation;

2. Réduction de la valeur nominale des parts sociales de la Société, qui est actuellement fixée à une livre sterling (GBP
1) à un penny (GBP 0,01) sans réduction du capital social, le capital social étant désormais représenté par un million deux
cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01)
chacune;

3. Création de quatorze classes de parts sociales de la Société, soit (i) les parts sociales ordinaires de classe A1 (les
Parts Sociales A1), (ii) les parts sociales ordinaires de classe A2 (les Parts Sociales A2), (iii) les parts sociales ordinaires
de classe A3 (les Parts Sociales A3), (iv) les parts sociales ordinaires de classe A4 (les Parts Sociales A4), (v) les parts
sociales ordinaires de classe A5 (les Parts Sociales A5), (vi) les parts sociales ordinaires de classe B1 (les Parts Sociales
B1), (vii) les parts sociales ordinaires de classe B2 (les Parts Sociales B2), (viii) les parts sociales ordinaires de classe B3
(les Parts Sociales B3), (ix) les parts sociales ordinaires de classe B4 (les Parts Sociales B4), (x) les parts sociales ordinaires
de classe B5 (les Parts Sociales B5), (xi) les parts sociales ordinaires de classe C (les Parts Sociales C), (xii) les parts
sociales ordinaires de classe D (les Parts Sociales D), (xiii) les parts sociales privilégiées obligatoirement rachetables OCM
(les OCM MRPS), et (xiv) les parts sociales privilégiées obligatoirement rachetables CHY (les CHY MRPS), sous forme
nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune;

4. Nouvelle dénomination des un million deux cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales existantes de la Société
en Parts Sociales D;

5. Augmentation du capital social de la Société de son montant actuel de douze mille cinq cents livres sterling (GBP
12.500) représenté par un million deux cent cinquante mille (1.250.000) Parts Sociales D sous forme nominative, ayant
une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées à trente-neuf mille cent
quatre-vingt-onze livres sterling et quatre-vingt-quatre pence (GBP 39.191,84) par l'émission de (i) cent dix-neuf mille
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vingt-sept (119.027) Parts Sociales A1, (ii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A2, (iii) cent dix-neuf
mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A3, (iv) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A4, (v) cent dix-
neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A5, and (vi) deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049)
OCM MRPS, sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune;

6. Souscription aux parts sociales et libération de l'augmentation du capital social mentionnée au point 5. ci-dessus et
paiement d'une prime d'émission;

7. Réduction capital social de la Société de son montant actuel de trente-neuf mille cent quatre-vingt-onze livres sterling
et quatre-vingt-quatre pence (GBP 39.191,84) représenté par (i) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales
A1, (ii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A2, (iii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales
A3, (iv) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A4, (v) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales
A5, (vi) un million deux cent cinquante mille (1.250.000) Parts Sociales D, et (vi) deux millions soixante-quatorze mille
quarante-neuf (2.074.049) OCM MRPS, sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune,
au montant de vingt-six mille six cent quatre-vingt-onze livres sterling et quatre-vingt-cinq pence (GBP 26.691,85) re-
présenté par (i) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A1, (ii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027)
Parts Sociales A2, (iii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A3, (iv) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027)
Parts Sociales A4, (v) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A5, (vi) une (1) Part Sociale D, et (vi) deux
millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049) OCM MRPS, sous forme nominative, ayant une valeur nominale
d'un penny (GBP 0,01) chacune, par l'annulation d'un million deux cent quarante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-
neuf (1.249.999) Parts Sociales D et apport subséquent d'un montant de douze mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf
livres sterling quatre-vingt-dix-neuf pence (GBP 12.499,99) au compte de prime d'émission de la Société lié aux Parts
Sociales D;

8. Modification du registre des associés de la Société afin de refléter la réduction de la valeur nominale des parts
sociales, la création de nouvelles classes de parts sociales et l'augmentation du capital social indiquée aux points 2., 3.,4.,
5. et 7. ci-dessus, avec pouvoir et autorité donnés à tout gérant de la Société, chacun agissant individuellement, pour
procéder, pour le compte de la Société à l'enregistrement (i) de la modification de la valeur nominale des parts sociales
de la Société, (ii) de la nouvelle dénomination des parts sociales existantes de la Société en Parts Sociales D, (iii) des Parts
Sociales A1, des Parts Sociales A2, des Parts Sociales A3, des Parts Sociales A4, des Parts Sociales A5, et OCM MRPS,
nouvellement émises dans le registre des associés de la Société, et (iv) de la réduction du capital social de la Société et
de l'annulation des Parts Sociales D;

9. Refonte intégrale des statuts de la Société, et

10. Divers.

III. L'Assemblée a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

La totalité du capital social de la Société étant représentée, l'Assemblée renonce aux formalités de convocation, l'As-
socié Unique se considérant lui-même comme ayant été dûment convoqué et déclarant avoir une parfaite connaissance
de l'ordre du jour qui lui a été communiqué à l'avance.

Deuxième résolution

L'Assemblée décide de réduire la valeur nominale des parts sociales de la Société, qui est actuellement fixée à une livre
sterling (GBP 1), à un penny (GBP 0,01) sans réduction du capital social, le capital social étant désormais représenté par
un million deux cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un
penny (GBP 0,01) chacune.

Troisième résolution

L'Assemblée décide de créer quatorze classes de parts sociales de la Société, soit (i) les parts sociales ordinaires de
classe A1 (les Parts Sociales A1), (ii) les parts sociales ordinaires de classe A2 (les Parts Sociales A2), (iii) les parts sociales
ordinaires de classe A3 (les Parts Sociales A3), (iv) les parts sociales ordinaires de classe A4 (les Parts Sociales A4), (v)
les parts sociales ordinaires de classe A5 (les Parts Sociales A5), (vi) les parts sociales ordinaires de classe B1 (les Parts
Sociales B1), (vii) les parts sociales ordinaires de classe B2 (les Parts Sociales B2), (viii) les parts sociales ordinaires de
classe B3 (les Parts Sociales B3), (ix) les parts sociales ordinaires de classe B4 (les Parts Sociales B4), (x) les parts sociales
ordinaires de classe B5 (les Parts Sociales B5), (xi) les parts sociales ordinaires de classe C (les Parts Sociales C), (xii) les
parts sociales ordinaires de classe D (les Parts Sociales D), (xiii) les parts sociales privilégiées obligatoirement rachetables
OCM (les OCM MRPS), et (xiv) les parts sociales privilégiées obligatoirement rachetables CHY (les CHY MRPS) sous
forme nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune.

Quatrième résolution

L'Assemblée décide de renommer les un million deux cent cinquante mille (1.250.000) parts sociales existantes de la
Société en Parts Sociales D.

57252



Cinquième résolution

L'Assemblée décide d'augmenter le capital social de la Société de son montant actuel de douze mille cinq cents livres
sterling (GBP 12.500) représenté par un million deux cent cinquante mille (1.250.000) Parts Sociales D sous forme no-
minative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées à trente-
neuf mille cent quatre-vingt-onze livres sterling et quatre-vingt-quatre pence (GBP 39.191,84) par l'émission de (i) cent
dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A1, (ii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A2, (iii)
cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A3, (iv) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A4,
(v) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A5, and (vi) deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf
(2.074.049) OCM MRPS, sous forme nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune.

Souscription - Libération

L'Assemblée accepte et enregistre les souscriptions suivantes aux parts sociales et la libération intégrale de l'augmen-
tation du capital social ci-dessus comme suit:

OCM Luxembourg Coppice Topco S.à r.l., représenté comme décrit ci-dessus, déclare souscire à:

- cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A1, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune,
et de les libérer entièrement par voie d'un apport en numéraire d'un montant total cent dix-neuf mille vingt-sept livres
sterling (GBP 119.027), qui doit être alloué comme suit:

* un montant de mille cent quatre-vingt-dix livres sterling et vingt-sept pence (GBP 1.190,27) doit être alloué au compte
de capital social de la Société; et

* un montant de cent dix-sept mille huit cent trente-six livres sterling et soixante-treize pence (GBP 117.836,73) doit
être alloué au compte de prime d'émission de la Société connecté aux Parts Sociales A1.

- cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A2, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune,
et de les libérer entièrement par voie d'un apport en numéraire d'un montant total cent dix-neuf mille vingt-sept livres
sterling (GBP 119.027), qui doit être alloué comme suit:

* un montant de mille cent quatre-vingt-dix livres sterling et vingt-sept pence (GBP 1.190,27) doit être alloué au compte
de capital social de la Société; et

* un montant de cent dix-sept mille huit cent trente-six livres sterling et soixante-treize pence (GBP 117.836,73) doit
être alloué au compte de prime d'émission de la Société connecté aux Parts Sociales A2.

- cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A3, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune,
et de les libérer entièrement par voie d'un apport en numéraire d'un montant total cent dix-neuf mille vingt-sept livres
sterling (GBP 119.027), qui doit être alloué comme suit:

* un montant de mille cent quatre-vingt-dix livres sterling et vingt-sept pence (GBP 1.190,27) doit être alloué au compte
de capital social de la Société; et

* un montant de cent dix-sept mille huit cent trente-six livres sterling et soixante-treize pence (GBP 117.836,73) doit
être alloué au compte de prime d'émission de la Société connecté aux Parts Sociales A3.

- cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A4, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune,
et de les libérer entièrement par voie d'un apport en numéraire d'un montant total cent dix-neuf mille vingt-sept livres
sterling (GBP 119.027), qui doit être alloué comme suit:

* un montant de mille cent quatre-vingt-dix livres sterling et vingt-sept pence (GBP 1.190,27) doit être alloué au compte
de capital social de la Société; et

* un montant de cent dix-sept mille huit cent trente-six livres sterling et soixante-treize pence (GBP 117.836,73) doit
être alloué au compte de prime d'émission de la Société connecté aux Parts Sociales A4.

- cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A5, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune,
et de les libérer entièrement par voie d'un apport en numéraire d'un montant total cent dix-neuf mille vingt-sept livres
sterling (GBP 119.027), qui doit être alloué comme suit:

* un montant de mille cent quatre-vingt-dix livres sterling et vingt-sept pence (GBP 1.190,27) doit être alloué au compte
de capital social de la Société; et

* un montant de cent dix-sept mille huit cent trente-six livres sterling et soixante-treize pence (GBP 117.836,73) doit
être alloué au compte de prime d'émission de la Société connecté aux Parts Sociales A5.

- deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049) OCM MRPS, ayant une valeur nominale d'un penny
(GBP 0,01) chacune, et de les libérer entièrement par voie d'un apport en numéraire d'un montant total deux cent sept
million quatre cent quatre mille huit cent soixante-cinq livres sterling (GBP 207.404.865), qui doit être alloué comme suit:

* un montant de vingt mille sept cent quarante livres sterling et quarante-neuf pence (GBP 20.740,49) doit être alloué
au compte de capital social de la Société; et

* un montant de deux cent sept millions trois cent quatre-vingt-quatre mille cent vingt-quatre livres sterling et cin-
quante-et-un pence (GBP 207.384.124,51) doit être alloué au compte de prime d'émission de la Société connecté aux
OCM MRPS.
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Le montant total de deux cent huit millions de livres sterling (GBP 208,000,000.-) est immédiatement à la libre dispo-
sition de la Société, dont la preuve a été apportée au notaire instrumentant par un certificat de blocage.

Sixième résolution

L'Assemblée décide (I) de réduire le capital social de la Société de son montant actuel de trente-neuf mille cent quatre-
vingt-onze livres sterling et quatre-vingt-quatre pence (GBP 39.191,84) représenté par de (i) cent dix-neuf mille vingt-
sept (119.027) Parts Sociales A1, (ii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A2, (iii) cent dix-neuf mille
vingt-sept (119.027) Parts Sociales A3, (iv) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A4, (v) cent dix-neuf
mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A5, (vi) un million deux cent cinquante mille (1.250.000) Parts Sociales D, et (vi)
deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049) OCM MRPS, sous forme nominative, ayant une valeur
nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune, au montant de vingt-six mille six cent quatre-vingt-onze livres sterling et quatre-
vingt-cinq pence (GBP 26.691,85) représenté par (i) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A1, (ii) cent
dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A2, (iii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A3, (iv)
cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A4, (v) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) Parts Sociales A5,
(vi) une (1) Part Sociale D, et (vi) deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049) OCM MRPS, sous
forme nominative, ayant une valeur nominale d'un penny (GBP 0,01) chacune, par l'annulation d'un million deux cent
quarante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (1.249.999) Parts Sociales D et (II) de faire ensuite un apport d'un
montant de douze mille quatre cent quatre-vingt-dix-neuf livres sterling quatre-vingt-dix-neuf pence (GBP 12.499,99) au
compte de prime d'émission de la Société lié aux Parts Sociales D.

Septième résolution

L'Assemblée décide de modifier le registre des associés de la Société afin de refléter l'augmentation du capital social
ci-dessus et de donner pouvoir et autorité à tout gérant de la Société, chacun individuellement, pour procéder, pour le
compte de la Société, à l'enregistrement (i) de la modification de la valeur nominale des parts sociales de la Société, (ii)
de la nouvelle dénomination des parts sociales existantes de la Société en Parts Sociales D, (iii) des Parts Sociales A1, des
Parts Sociales A2, des Parts Sociales A3, des Parts Sociales A4, des Parts Sociales A5, et des OCM MRPS, nouvellement
émises dans le registre des associés de la Société, et (iv) de la réduction du capital social de la Société et de l'annulation
des Parts Sociales D.

Huitième résolution

L'Assemblée décide de reformuler intégralement les statuts de la Société. Les statuts coordonnés de la Société auront
désormais la teneur suivante:

I. Dénomination - Siège social - Objet social - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Il est établi une société à responsabilité limitée sous la dénomination «OCM Luxembourg
Coppice Midco S.à r.l.» (ci-après la Société), qui sera régie par les lois du Luxembourg, en particulier par la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après la Loi) et par les présents statuts (ci-après les Statuts).

Art. 2. Siège social.

2.1. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-Ville, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré
dans les limites de la commune de Luxembourg par décision du gérant unique, ou, le cas échéant, par le conseil de gérance
de la Société. Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par résolution de l'associé
unique (si la société ne compte qu'un seul associé au moment opportun) ou de l'assemblée générale des associés adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

2.2. Il peut être créé par décision du gérant unique ou, le cas échéant, du conseil de gérance de la Société, des
succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger. Lorsque le gérant unique ou
le conseil de gérance de la Société estime que des développements ou événements extraordinaires d'ordre politique ou
militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces évènements seraient de nature à compromettre l'activité normale
de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l'étranger, le siège social pourra être
transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances extraordinaires. Ces mesures
provisoires n'auront toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son
siège social, restera une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.

3.1 La Société a pour objet la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans toutes sociétés ou
entreprises sous quelque forme que ce soit et la gestion de participations. La Société pourra en particulier acquérir par
souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres titres de participation, obligations,
créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette et en général tous titres et instruments financiers émis par
toute entité publique ou privée quelle qu'elle soit. Elle pourra participer à la création, au développement, à la gestion et
au contrôle de toute société ou entreprise. Elle pourra en outre investir dans l'acquisition et la gestion d'un portefeuille
de brevets ou autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.
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3.2 La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission de billets à ordre, parts sociales et obligations et autres titres
représentatifs d'emprunts et/ou de créances. La Société pourra prêter des fonds, en ce compris, notamment, ceux ré-
sultant des emprunts et/ou des émissions d'obligations ou de titres, à ses filiales, sociétés affiliées et/ou à toutes autres
sociétés. La Société pourra aussi consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges, ou bien créer et accorder
des sûretés sur la totalité ou sur une partie de ses actifs afin de garantir ses propres obligations et engagements et/ou les
obligations et engagements de toute autre société, et, de manière générale, en sa faveur et/ou en faveur de toute autre
société ou personne.

3.3. La Société peut, d'une manière générale, employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion
efficace de ses investissements, en ce compris les techniques et instruments destinés à la protéger contre les risques de
crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et autres risques.

3.4. La Société pourra accomplir toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles, ainsi que toutes les
transactions concernant des biens immobiliers ou mobiliers, qui directement ou indirectement favorisent ou se rapportent
à la réalisation de son objet social.

Art. 4. Durée.
4.1. La Société est constituée pour une durée illimitée.
4.2. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insolvabilité,

de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.
5.1. Le capital social de la Société est fixé à vingt-six mille six cent quatre-vingt-onze livres sterling et quatre-vingt-cinq

pence (GBP 26.691,85) représenté par (i) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) parts sociales ordinaires de classe A1
(les Parts Sociales A1), (ii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) parts sociales ordinaires de classe A2 (les Parts Sociales
A2), (iii) cent dix-neuf mille vingt-sept (119.027) parts sociales ordinaires de classe A3 (les Parts Sociales A3), (iv) cent
dix-neuf mille vingt-sept (119.027) parts sociales ordinaires de classe A4 (les Parts Sociales A4), (v) cent dix-neuf mille
vingt-sept (119.027) parts sociales ordinaires de classe A5 (les Parts Sociales A5, avec les Parts Sociales A1, les Parts
Sociales A2, les Parts Sociales A3 et les Parts Sociales A4, les Parts Sociales Ordinaires A), (vi) une (1) part sociale ordinaire
de classe D (la Part Sociale Ordinaire D), et (vii) deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049) les parts
sociales privilégiées obligatoirement rachetables OCM (les OCM MRPS), sous forme nominative, ayant une valeur no-
minale d'un penny (GBP 0,01) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées.

(i) Des parts sociales ordinaires de classe B1 (les Parts Sociales B1), (ii) des parts sociales ordinaires de classe V2 (les
Parts Sociales B2), (iii) des parts sociales ordinaires de classe B3 (les Parts Sociales B3), (iv) des parts sociales ordinaires
de classe B4 (les Parts Sociales B4), (v) des parts sociales ordinaires de classe B5 (les Parts Sociales B5, avec les Parts
Sociales B1, les Parts Sociales B2, les Parts Sociales B3 et les Parts Sociales B4, les Parts Sociales Ordinaires B), (vi) des
parts sociales ordinaires de classe C (les Parts Sociales Ordinaires C) (xiv) des parts sociales privilégiées obligatoirement
rachetables CHY (les CHY MRPS, avec les OCM MRPS, les MRPS) peuvent être émis de temps à autre par une résolution
de l'associé unique (si la société ne compte qu'un seul associé au moment opportun) ou de l'assemblée générale des
associés adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

5.2. Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution de
l'associé unique (si la société ne compte qu'un seul associé au moment opportun) ou de l'assemblée générale des associés
adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

5.3. Les associés décident de créer des réserves et/ou comptes de prime d'émission qui seront associés à une ou
plusieurs classes de parts sociales, étant entendu que les associés vont créer les comptes de prime d'émission suivants:

(a) un compte de prime d'émission associé aux Parts Sociales Ordinaires A, sur lequel toute prime d'émission versée
pour les Parts Sociales Ordinaires A sera conservée;

(b) un compte de prime d'émission associé aux Parts Sociales Ordinaires B, sur lequel toute prime d'émission versée
pour les Parts Sociales Ordinaires B sera conservée;

(c) un compte de prime d'émission associé aux Parts Sociales Ordinaires C, sur lequel toute prime d'émission versée
pour les Parts Sociales Ordinaires C sera conservée;

(d) un compte de prime d'émission associé aux Parts Sociales Ordinaires D, sur lequel toute prime d'émission versée
pour les Parts Sociales Ordinaires D sera conservée;

(e) un compte de prime d'émission associé uniquement aux OCM MRPS, sur lequel, sous réserve du paragraphe 5.3
(g), toute prime d'émission versée pour les OCM MRPS sera conservée;

(f) un compte de prime d'émission associé uniquement aux CHY MRPS, sur lequel, sous réserve du paragraphe 5.3
(g), toute prime d'émission versée pour les CHY MRPS sera conservée; et

(g) un compte de prime d'émission général MRPS associé aux OCM MRPS et CHY MRPS, sur lequel toute prime
d'émission versée pour tous MRPS peut être conservé si et dans la mesure où les associés ont donné leur accord requis
sur ce point conformément aux dispositions de l'article 15.3. des Statuts, à condition d'être également approuvé avant
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ce versement par (i) la majorité en nombre des détenteurs des OCM MRPS représentant au moins 75% des OCM MRPS;
et (ii) la majorité en nombre des détenteurs des CHY MRPS représentant au moins 75% des CHY MRPS.

5.4. Le capital social de la Société peut être réduit par l'annulation des parts sociales de la Société en ce compris le
rachat et l'annulation de la totalité ou d'une partie des parts sociales émises dans une ou plusieurs classes de parts sociales.
En cas de rachat et d'annulation des Parts Sociales Ordinaires A ce rachat et cette annulation seront effectués dans l'ordre
numérique inverse (en commençant par la classe A5 et au sein de chacune de ces sous-classes le rachat et l'annulation
seront réalisés au prorata du nombre de parts sociales détenues par chaque associé dans cette sous-classe). En cas rachat
et d'annulation des Parts Sociales Ordinaires B ce rachat et cette annulation seront effectués dans l'ordre numérique
inverse (en commençant par la classe B5 et au sein de chacune de ces sous-classes le rachat et l'annulation seront réalisés
au prorata du nombre de parts sociales détenues par chaque associé dans cette sous-classe).

5.5. La Société a le pouvoir de racheter ses propres parts sociales à tout moment selon les conditions prévues.

5.6. Les associés ne peuvent pas exiger le rachat des parts sociales, et les parts sociales de la Société, si elles sont
rachetées, seront rachetées sous réserve des conditions prévues par la loi et par toute résolution du conseil de gérance
de la Société uniquement.

5.7. La Société peut racheter ses propres parts sociales dans les limites fixées par la Loi.

5.8. Toutes les MRPS sont émises sous la forme de parts sociales rachetables. Les MRPS seront rachetées selon les
conditions suivantes:

(a) en toutes circonstances, la Société rachètera la totalité des MRPS alors émises dès expiration du délai de dix (10)
ans à compter de la date à laquelle les MRPS sont émises (la Date de Rachat Forcé Finale);

(b) si à tout moment le montant qui figure au crédit de la Réserve MRPS (tel que défini à l'Article 17.2) est suffisant
afin de racheter la totalité ou une partie des MRPS détenues par chaque détenteur au prorata de la totalité des MRPS
alors émises, la Société rachètera le nombre maximum de MRPS alors disponibles pour rachat (en veillant à ce que chaque
détenteur reçoive un Rendement MRPS total (tel que défini à l'Article 5.8(e)) proportionnel au nombre de MRPS qu'il
détient);

(c) la Société rachètera en tout état de cause la totalité des MRPS à la date d'une Sortie (tel que défini à l'Article 18);

(d) nonobstant la Date de Rachat Forcé Finale et à tout moment avant cette date, la Société est autorisée (à une ou
plusieurs reprises) à racheter la totalité ou une partie des MRPS, au prorata du nombre de MRPS que chaque détenteur
possède, par une assemblée générale extraordinaire des associés; et

(e) le prix de rachat des MRPS qui seront rachetées sera égal pour chaque détenteur au total de:

(i) la valeur nominale des MRPS rachetées émises de temps à autre, avec la prime d'émission (le cas échéant) associée
à ces MRPS (le Montant du Rachat); et

(ii) un rendement annuel composé égal à:

(A) pour les premières deux millions soixante-quatorze mille quarante-neuf (2.074.049) MRPS émises:

(I) pour la période qui commence à la date d'émission des MRPS et qui prend fin le premier jour suivant la période de
douze mois qui suit la date d'émission des MRPS (la Période Initiale de fixation du Taux d'Intérêt), 14.4927545932 %; et

(II) pour la période qui commence le jour qui suit immédiatement la Période Initiale de fixation du Taux d'Intérêt et
qui prend fin à la date de rachat des MRPS en question, 12% par an;

(B) pour toutes les autres MRPS émises de temps à autre, 12% par an, dans chaque cas composé annuellement à la
date d'émission du Montant du Rachat (arrondi au jour le plus proche), au prorata de l'actionnariat MRPS respectif de
chaque détenteur MRPS;

(ensemble le Rendement MRPS).

5.9. Les MRPS rachetées seront annulées immédiatement après leur rachat et ce rachat sera approuvé à une assemblée
générale extraordinaire des associés.

5.10. Sans préjudice de leurs droits au Rendement MRPS ou de leurs droits de recevoir des dividendes pour leurs
autres parts sociales dans le capital de la société, les détenteurs des MRPS n'auront aucun droit aux versements de
dividendes (préférentiels ou non) (selon le cas) en ce qui concerne les MRPS.

5.11. En cas de dissolution de la Société, les détenteurs de parts sociales MRPS seront prioritaires par rapport aux
détenteurs des Parts Sociales Ordinaires A, Parts Sociales Ordinaires B, Parts Sociales Ordinaires C et Parts Sociales
Ordinaires D et toutes autres parts sociales dans le capital de la Société émises de temps à autre en ce qui concerne le
Rendement MRPS, mais dans le cas contraire se classeront après toutes les dettes encourues par la Société. Dans le cas
d'une telle dissolution tous Produits (tels que définis à l'Article 18.3) seront attribués entre les associés conformément
à l'Article 18.2.

Art. 6. Parts Sociales.

6.1. Chaque part sociale donne droit au détenteur à une fraction des actifs et bénéfices de la Société dans l'ordre de
priorité et pour le montant qui est plus précisément indiqué dans les présents Statuts.

6.2. Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles dans la mesure où la Société n'admet qu'un seul propriétaire
par part sociale. Les copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
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6.3.En cas de pluralité d'associés et en sus des restrictions stipulées dans les présents Statuts, la cession des parts
sociales à des non-associés est soumise à l'accord préalable de l'assemblée générale des associés représentant au moins
les trois-quarts du capital social de la Société.

6.4. La cession de parts sociales n'est opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la
Société ou acceptée par celle-ci conformément à l'article 1690 du Code Civil.

6.5. Pour toutes les autres questions, il est fait référence aux dispositions des articles 189 et 190 de la Loi.

6.6. Un registre des associés sera tenu au siège social conformément aux dispositions prévues par la Loi et peut être
consulté par chaque associé qui le souhaite.

III. Cession de Titres

Art. 7. Général.
7.1. Le conseil de gérance refusera d'enregistrer toute cession qui n'est pas effectuée conformément aux Statuts et à

la Loi et, le cas échéant, aux dispositions de tout Pacte d'Associés, dont les conditions ont été communiquées à la Société,
et enregistrera toute cession qui est effectuée conformément aux dispositions des Statuts, de la Loi et le cas échéant, des
dispositions du Pacte d'Associés, à condition que ces dispositions soient conformes à la Loi.

7.2. Toute cession réalisée en violation des Statuts sera nulle et non avenue.

7.3. Pour les besoins des Statuts:

(a) un changement des membres (en ce compris notamment tout changement (quelle que soit la manière dont il a été
mis en application) de l'intérêt juridique ou bénéficiaire de tout membre) d'une association qui détient des parts sociales
ne constituera pas une cession de ces parts sociales; et

(b) ce qui suit sera considéré (mais sans toutefois s'y limiter) comme étant une cession par un détenteur des parts
sociales:

(i) Toute instruction (par renonciation ou autre) par un détenteur autorisé à émettre ou à céder des parts sociales
selon laquelle une part sociale sera émise ou cédée à une personne autre que lui-même; et

(ii) Toute vente ou toute autre disposition (en ce compris par hypothèque, gage ou autre sûreté) de tout intérêt
juridique ou d'équité pour une part sociale (en ce compris tout droit de vote qui lui est attaché), (A) par l'associé concerné
ou non, (B) avec ou sans contrepartie, et (C) notifiée ou non par un acte écrit.

(c) Pacte d'Associés signifiera tout accord qui pourrait être conclu de temps à autre par les associés de la Société (à
condition que figurent parmi ces associés et tous les autres, les détenteurs des Parts Sociales Ordinaires A) en ce qui
concerne leurs parts sociales dans la Société, tel que cet accord pourrait être modifié, mis à jour ou remplacé de temps
à autre.

7.4. Pour permettre au conseil de gérance de déterminer si une cession des parts sociales en violation des Statuts a
eu lieu ou non le conseil de gérance peut demander à tout détenteur ou au représentant successoral personnel de tout
détenteur décédé ou toute personne nommée en tant que cessionnaire dans toute cession introduite afin d'être enre-
gistrée ou cette autre personne qui selon le conseil de gérance pourrait raisonnablement disposer d'informations
pertinentes à cet effet, de fournir à la Société ces informations et d'apporter les preuves de la manière que le conseil de
gérance juge appropriée concernant tout point qu'ils considèrent pertinent à cet effet; en ce compris (notamment) les
noms, adresses et intérêts de toutes les personnes ayant respectivement des intérêts dans les parts sociales de temps à
autre enregistrées au nom du détenteur.

Art. 8. Droit de sortie conjointe et Obligation de sortie conjointe.
8.1. Sous réserve de l'Article 8.2, une Cession Initiale (Triggering Transfer) ne sera pas réalisée à moins que le ces-

sionnaire proposé ait offert sans conditions d'acheter (ou d'obtenir le rachat de, le cas échéant) la totalité des autres
parts sociales ordinaires émises (et toutes parts sociales à émettre conformément à l'exercice de toutes options ou autres
droits de souscription) aux mêmes conditions que celles de la Cession Initiale (Triggering Transfer) sous réserve de la
contrepartie ou des produits exigibles étant distribués conformément à l'Article 18.2 (l'Offre du Droit de Sortie Con-
jointe). Lorsque les parts sociales qui seront cédées ou rachetées (le cas échéant) en vertu de l'Offre du Droit de Sortie
Conjointe, avec les parts sociales qui seront cédées ou rachetées (le cas échéant) en vertu de la Cession Initiale (Triggering
Transfer), ne constitueront pas la totalité du capital social émis de la Société (autre que toutes parts sociales déjà détenues
par l'acheteur ou les personnes Agissant de Concert avec l'acheteur), les montants à distribuer en vertu de l'Article 18.2
seront calculés sur la base que la totalité du capital social émis de la Société est vendu ou racheté (le cas échéant) et
chaque associé aura droit à un montant au prorata des parts sociales qu'il vend ou qui sont rachetées (le cas échéant).
L'Offre du Droit de Sortie Conjointe pourra être acceptée pendant au moins 21 jours. Aucune offre ne sera exigée en
vertu de la présente clause si un Avis d'obligation de Sortie Conjointe ou Avis de Vente Forcée a été signifié selon l'Article
8.2.

8.2. En ce qui concerne toute Cession Initiale (Triggering Transfer) effectuée de bonne foi, le(s) Associé(s) Initial (aux)
(ou s'il y a plusieurs Associés Initiaux, l'un d'entre eux) sera(seront) autorisé(s) à exiger que tous les autres détenteurs
de parts sociales (autre que les parts sociales détenues par tout détenteur qui est en relation avec ou qui Agit de Concert
avec le cessionnaire proposé pour les parts sociales qui font l'objet de la Cession Initiale (Triggering Transfer)) ou toutes
options ou autres droits de souscription (les Associés Forcés) cèdent au cessionnaire proposé (le Cessionnaire) la totalité
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(et pas seulement une partie) de leurs parts sociales (y compris toutes parts sociales qu'ils ont acquises après la signification
de l'Avis de Vente Forcée, en ce compris, notamment les parts sociales émises lors de l'exercice de toutes options ou
autres droits de souscription) autre que toutes parts sociales qui doivent être rachetées à la date de réalisation de la
Cession Initiale (Triggering Transfer). La cession sera effectuée dans les mêmes conditions (qui peuvent inclure un certain
nombre de conditions préalables) soumise à la contrepartie exigible distribuée conformément à l'Article 18.2. Les Associés
Initiaux exerceront leur droit en adressant une notification écrite aux Associés Forcés à cet effet (l'Avis de Vente Forcée)
accompagnée des copies de tous les documents qui doivent être signées par les Associés Forcés pour donner effet à la
cession exigée. L'Avis de Vente Forcée stipulera les conditions de la Cession Initiale (Triggering Transfer) (dans la mesure
où elles ne figurent pas avec les documents annexés) et la date à laquelle les Associés Forcés doivent céder leurs parts
sociales au Cessionnaire, laquelle date ne sera pas avant le lendemain qui suit la dernière des dates ci-après (i) la date de
signification de l'Avis de Vente Forcée, (ii) la date à laquelle toutes les conditions préalables exposées ou mentionnées
dans l'Avis de Vente Forcée ont été remplies ou annulées et (iii) la date à laquelle les parts sociales qui doivent être cédées
sont attribuées par la Société. Les Associés Forcés ne seront pas tenus de céder toutes parts sociales au cessionnaire à
moins de les céder avant ou en même temps que les parts sociales cédées ou qui sont cédées par les Associés Initiaux
au Cessionnaire selon les conditions notifiées aux Associés Forcés afin de donner lieu à une Cession Initiale (Triggering
Transfer).

8.3. Pour les besoins des Statuts:

(a) Agir de Concert signifie les personnes qui, en vertu d'une convention ou d'une entente (qu'elle soit officielle ou
non-officielle), coopèrent dans le but d'obtenir ou de regrouper un intérêt, ou des intérêts, qui représenteraient une
Participation Majoritaire. Une personne et chacune de ses personnes affiliées (en ce compris toutes autres personnes
pour lesquelles ils ont une Participation Majoritaire) seront censées agir de concert les unes avec les autres;

(b) Changement de Contrôle signifie la cession (que ce soit par le biais d'une ou de plusieurs transactions) des parts
sociales dans la Société ou toute forme de recomposition du capital ou autre action par un ou plusieurs associés qui, une
fois réalisée, aurait pour effet que toute personne autre qu'un membre du Groupe Oaktree, et toute personne Agissant
de Concert avec le Groupe, acquière une Participation Majoritaire dans la Société;

(c) Participation Majoritaire en ce qui concerne une autre personne (P) signifie une participation qui donne le pouvoir
à une personne de garantir:

(i) par le fait de détenir des parts sociales ou un droit de vote concernant P ou toute autre personne morale; ou

(ii) en conséquence de tous pouvoirs conférés par les statuts ou autre document réglementant P ou toute autre
personne morale;

(iii) que les affaires de P sont menées comme cette personne le souhaite ou elle a également le pouvoir d'exercer, ou
exerce déjà, une influence dominante ou un contrôle sur P (en ce qui concerne ses politiques opérationnelles et finan-
cières);

(d) Groupe Oaktree signifie toute personne ou fonds d'investissement qui au moment considéré sont sous la même
direction que l'un des fonds ayant souscrit aux parts sociales dans le capital de OCM Luxembourg Coppice Topco S.à r.l.
à la date ou vers la date d'adoption des présents Statuts; et

(e) Cession Initiale signifie toute cession de toutes parts sociales qui, une fois réalisée, entraînerait un changement de
Contrôle et le(s) détenteur(s) de ces parts sociales seront désignés comme le(s) Associé(s) Initiaux.

IV. Gestion - Représentation

Art. 9. Conseil de Gérance.
9.1. La Société est administrée par un conseil de gérance composé d'au moins deux membres nommés par une réso-

lution de l'associé unique (en cas d'associé unique au moment considéré) ou de l'assemblée générale des associés qui fixe
la durée de leur mandat. Le(s) gérant(s) ne doivent pas nécessairement être associé(s).

9.2. Les gérants sont révocables à tout moment ad nutum (avec ou sans motif).

Art. 10. Pouvoirs du conseil de gérance.
10.1. Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'assemblée générale des associés par la Loi ou les présents

Statuts sont de la compétence du gérant unique ou, en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance, qui aura les
pleins pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social de la Société.

10.2. Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le gérant, ou en cas de pluralité de gérants, par le
conseil de gérance de la Société ou par deux gérants agissant conjointement, à un ou plusieurs agents, associés ou non,
pour des tâches spécifiques.

Art. 11. Procédure.
11.1. Le conseil de gérance se réunira aussi souvent que les intérêts de la Société l'exigent ou sur convocation d'un

des gérants au lieu indiqué dans l'avis de convocation.

11.2. Il sera donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du conseil de gérance au moins 24 (vingt-
quatre) heures avant la date prévue pour cette réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances
de cette urgence seront mentionnées dans la convocation à la réunion du conseil de gérance.
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11.3. La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les membres du conseil de gérance
sont présents ou représentés lors de la réunion et s'ils déclarent avoir été dûment informés de la réunion et avoir une
parfaite connaissance de son ordre du jour. Chaque membre du conseil de gérance de la Société peut renoncer à la
convocation en donnant son accord par écrit, que ce soit en original, par fax ou courrier électronique.

11.4. Tout gérant pourra se faire représenter aux réunions du conseil de gérance en désignant par écrit un autre gérant
comme son mandataire.

11.5. Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres est présente ou
représentée. Les décisions du conseil de gérance sont valablement adoptées à la majorité des voix exprimées. Les décisions
du conseil de gérance seront consignées dans des procès-verbaux signés par tous les gérants présents ou représentés à
la réunion.

11.6. Tout gérant peut participer à toute réunion du conseil de gérance par téléphone ou visioconférence ou par tout
autre moyen de communication similaire permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier,
de s'entendre et de se parler. La participation à la réunion par ces moyens équivaut à une participation en personne à
cette réunion.

11.7. Des résolutions circulaires signées par tous les gérants seront valables et engageront la Société comme si elles
avaient été adoptées lors d'une réunion dûment convoquée et tenue. Ces signatures peuvent être apposées sur un
document unique ou sur plusieurs copies d'une résolution identique, et peuvent être envoyées par lettre ou par fax.

11.8. Au cas où un gérant pourrait avoir un conflit d'intérêts avec l'approbation d'une transaction par le conseil de
gérance, ce gérant informera le conseil de gérance de ce conflit d'intérêt et ne délibèrera pas ou ne fera pas partie de
tout quorum ou vote sur tout sujet pour lequel ce gérant a un conflit d'intérêt. Ceci sera enregistré dans le procès-verbal
du conseil de gérance et la transaction pour laquelle le gérant a un conflit d'intérêts sera reportée à la prochaine assemblée
générale des associés avant tout vote de cette assemblée générale des associés sur tous les autres points.

Art. 12. Représentation. La Société sera engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par la signature conjointe
de deux gérants de la Société ou, selon le cas, par la/les signature(s) conjointe(s) ou individuelle(s) de toutes personnes
à qui ce pouvoir de signature aura été valablement délégué conformément aux présents Statuts.

Art. 13. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société et la Société exonérera les gérants de toute
responsabilité pour toutes demandes de dommages et intérêts introduites contre eux par les tiers, sauf en cas de négli-
gence grave ou faute intentionnelle.

V. Assemblées générales des associés

Art. 14. Pouvoirs et Droits de vote.
14.1. Tant qu'il y aura un associé unique, l'associé unique assume tous les pouvoirs conférés par la Loi à l'assemblée

générale des associés.

14.2. Chaque associé peut prendre part aux décisions collectives indépendamment du nombre de parts sociales qu'il
détient. Chaque associé possède des droits de vote proportionnels au nombre de parts sociales détenues par lui.

14.3. Chaque associé peut nommer une autre personne ou entité comme son mandataire en vertu d'une procuration
écrite donnée par lettre, par fax ou courrier électronique, afin de le représenter aux assemblées générales des associés.

Art. 15. Forme - Quorum - Majorité.
15.1. Si le nombre d'associés de la Société dépasse vingt-cinq (25), les décisions des associés peuvent être prises par

résolution circulaire, dont le texte sera envoyé à tous les associés par écrit, que ce soit en original, par fax ou courrier
électronique. Les associés exprimeront leur vote en signant la résolution circulaire. Les signatures des associés peuvent
être apposées sur un document unique ou sur plusieurs copies d'une résolution identique, et peuvent être envoyées par
lettre ou par fax.

15.2. Les décisions collectives ne sont valablement prises que si elles sont adoptées par des associés qui détiennent
plus de la moitié du capital social.

15.3. Cependant, les résolutions en vue de modifier les Statuts ou de dissoudre et liquider la Société ne peuvent être
adoptées qu'à la majorité en nombre des associés qui détiennent au moins les trois-quarts du capital social de la Société,
sous réserve de toutes dispositions plus strictes prévues par les présents Statuts.

VI. Comptes annuels - Affectation des bénéfices

Art. 16. Exercice Social.

16.1 L'exercice social de la Société commencera le premier (1 er ) octobre de chaque année et se terminera le trente
(30) septembre.

16.2. Chaque année, à la fin de l'exercice social, le conseil de gérance doit dresser le bilan et le compte de résultat de
la Société, ainsi qu'un inventaire indiquant les valeurs actives et passives de la Société, avec une annexe résumant tous les
engagements de la Société ainsi que les dettes des gérants, commissaire(s)s aux comptes (le cas échéant) et des associés
à l'égard de la Société.
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16.3. Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social de la Société.

Art. 17. Affectation des Bénéfices.
17.1. Les bénéfices bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des frais généraux, amortis-

sements et charges constituent le bénéfice net de la Société. Il sera prélevé cinq pour cent (5 %) sur le bénéfice net annuel
de la Société qui sera affecté à la réserve légale, jusqu'à ce que cette réserve légale atteigne dix pour cent (10 %) du capital
social nominal de la Société.

17.2. Après réalisation de l'affectation à la réserve légale indiquée à l'article 17.1 des Statuts, sur le résultat du compte
de profits et pertes adopté par l'assemblée générale des associés un montant égal au Rendement MRPS qui serait exigible
aux détenteurs des MRPS si la totalité des MRPS devaient être rachetées à la date pertinente (ou, si le montant qui figure
au compte de résultat est inférieur au montant du Rendement MRPS, le montant antérieur à ce résultat) sera affecté aux
réserves et ne sera utilisé à aucune autre fin que celle de couvrir l'obligation de la Société de payer le Rendement MRPS
à l'occasion du rachat total ou partiel des MRPS (la Réserve MRPS).

17.3. L'Assemblée générale des associés décidera discrétionnairement de l'affectation du solde restant (suivant les
affectations aux réserves en vertu des Articles 17.1 et 17.2). Elle peut en particulier attribuer ce bénéfice au paiement
d'un dividende aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires A, aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires B, aux
détenteurs des Parts Sociales Ordinaires C et aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires D ou l'affecter à un compte
de réserve ou le reporter, à condition que toutes affectations réalisées aux Parts Sociales Ordinaires A ou aux Parts
Sociales Ordinaires B soient réalisées de façon égale entre ces deux classes (sous réserve de l'Article 18.2).

17.4. Sous réserve des dispositions précédentes du présent Article 17, des acomptes sur dividendes peuvent être
distribués à tout moment conformément au présent Article 17, aux conditions suivantes:

(a) un relevé de compte ou inventaire ou rapport est établi par le gérant ou le conseil de gérance de la Société;

(b) ce relevé de compte, inventaire ou rapport montre que des fonds suffisants sont disponibles pour une distribution;
étant entendu que le montant à distribuer ne peut dépasser le montant des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier
exercice social augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais réduit par les pertes reportées et les
sommes à affecter à la réserve légale;

(c) la décision de verser des acomptes sur dividendes est prise par l'associé unique (en cas d'associé unique au moment
considéré) ou par l'assemblée générale des associés de la Société;

(d) assurance a été obtenue que les droits des créanciers de la Société ne sont pas menacés.

VII. Produits de la Sortie

18.1. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera réalisée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommé(s) par une résolution de l'associé unique (en cas d'associé unique au moment considéré) ou de l'assemblée
générale des associés qui déterminera leurs pouvoirs et rémunération. Sauf décision contraire de(s) associé(s) ou de la
loi, les liquidateurs seront investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et payer les dettes de la Société.

18.2. Les dispositions prévues au présent Article 18.2 s'appliqueront immédiatement en cas de Sortie (Un Evénement
Déclencheur Echelonné) (a Ratchet Trigger Event) et les associés auront droit aux Produits ou Contrepartie (le cas
échéant) en conséquence. En cas d'Evénement Déclencheur Echelonné, (a Ratchet Trigger Event), les Produits ou
Contrepartie (le cas échéant) seront distribués comme suit et dans l'ordre de priorité suivant au Moment Pertinent
Echelonné (Ratchet Relevant Time):

(a) en premier lieu, pour chaque MRPS, un montant égal au Rendement MRPS calculé à compter du Moment Pertinent
Echelonné (Ratchet Relevant Time) (et, si les Produits ou Contrepartie (le cas échéant) ne sont pas suffisants pour combler
ces montants, les Produits ou Contrepartie (le cas échéant) seront attribués entre les détenteurs des MRPS au prorata
du nombre de parts sociales MRPS qu'ils détiennent);

(b) en second lieu, en payant tous dividendes déclarés et impayés pour les Parts Sociales Ordinaires A, les Parts Sociales
Ordinaires B, les Parts Sociales Ordinaires C et les Parts Sociales Ordinaires D aux détenteurs des Parts Sociales Ordi-
naires A, Parts Sociales Ordinaires B, Parts Sociales Ordinaires C et Parts Sociales Ordinaires D, au prorata du nombre
de parts sociales détenues par chacun d'entre eux;

(c) troisièmement, dans la mesure où il reste des Produits ou Contrepartie qui n'ont pas été attribués (le cas échéant)
un montant égal au prix total souscrit pour chaque Part Sociale Ordinaire C et Part Sociale Ordinaire D aux détenteurs
de ces parts sociales (répartis au prorata entre eux en fonction du nombre de Parts Sociales Ordinaires C et Parts Sociales
Ordinaires D détenues par chacun d'entre eux);

(d) quatrièmement, dans la mesure où il reste des Produits ou Contrepartie qui n'ont pas été attribués (le cas échéant)
un montant égal au montant qui, ensemble avec les Produits ou Contrepartie (le cas échéant) qui ont déjà été attribués,
remplit la Première Condition (First Hurdle) en ce qui concerne le pourcentage A pour les Parts Sociales Ordinaires A
et le pourcentage B pour les Parts Sociales Ordinaires B (répartis au prorata entre les Parts Sociales Ordinaires A et les
Parts Sociales Ordinaires B dans ces proportions);

(e) cinquièmement, dans la mesure où il reste des Produits ou Contrepartie qui n'ont pas été attribués (le cas échéant)
un montant égal au montant qui, ensemble avec les Produits ou Contrepartie (le cas échéant) qui ont déjà été attribués,
remplit la Deuxième Condition (Second Hurdle) en ce qui concerne le pourcentage B plus ((pourcentage B/7 pour cent)
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x 3 pour cent) pour les Parts Sociales Ordinaires B et en ce qui concerne le pourcentage A moins ((pourcentage B /7
pour cent) x 3 pour cent) pour les Parts Sociales Ordinaires A (répartis au prorata entre les Parts Sociales Ordinaires A
et les Parts Sociales Ordinaires B dans ces proportions);

(f) sixièmement, dans la mesure où il reste des Produits ou Contrepartie qui n'ont pas été attribués (le cas échéant)
en ce qui concerne le pourcentage B plus ((pourcentage B/7 pour cent) x 13 pour cent) pour les Parts Sociales Ordinaires
B et en ce qui concerne le pourcentage A moins ((pourcentage B /7 pour cent) x 13 pour cent) pour les Parts Sociales
Ordinaires A (répartis au prorata entre les Parts Sociales Ordinaires A et les Parts Sociales Ordinaires B dans ces pro-
portions) uniquement tant que le montant de la réserve légale de la Société n'aura pas été distribué; et

(g) enfin, en payant le montant de la réserve légale de la Société aux détenteurs des Parts Sociales Ordinaires A au
prorata du nombre de parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

18.3. Dans le présent Article 18, sauf indication contraire du contexte, les mots et expressions suivants auront les
significations suivantes:

Produits des Parts Sociales Ordinaires A signifie les produits (le cas échéant) qui seront attribués à compter du/le/ ou
avant ou en rapport avec l'Evènement Déclencheur Echelonné (Ratchet Trigger Event) aux Parts Sociales Ordinaires A
émises au Moment Pertinent Echelonné (Ratchet Relevant Time);

Pourcentage A signifie le pourcentage du nombre total de Parts Sociales Ordinaires représentées par les Parts Sociales
Ordinaires A (ensemble avec le pourcentage B soit au total 100 pour cent);

Pourcentage B signifie le pourcentage du nombre total de Parts Sociales Ordinaires représentées par les Parts Sociales
Ordinaires B (ensemble avec le pourcentage A soit au total 100 pour cent);

Contrepartie signifie la contrepartie totale reçue pour une Vente ou une Cession Initiale (Triggering Transfer) et inclut,
notamment, les espèces, parts sociales, titres, titres de créance ainsi que toute contrepartie différée ou conditionnelle
et, si la Contrepartie n'est pas versée entièrement en numéraire payée à l'achèvement de la Vente de Parts Sociales ou
de la Cession Initiale alors la partie non-monétaire, différée ou contingente sera évaluée à sa juste valeur suivant un accord
conclu entre les associés de la Société ou, à défaut d'accord entre eux, par un expert indépendant nommé soit par l'accord
conclu entre les associés ou, à défaut de ce pacte, par le Président du Tribunal d'Arrondissement de Luxembourg;

Sortie signifie:

(a) la liquidation, dissolution ou dissolution forcée de la Société;

(b) une Vente; ou

(c) une Cession Initiale où une Offre du Droit de Sortie Conjointe (Tag Offer) a été réalisée (uniquement en ce qui
concerne ces parts sociales détenues par les Associés Initiaux et ces parts sociales pour lesquelles l'Offre du Droit de
Sortie Conjointe a été acceptée);

Première Condition signifie:

(a) Le TRI (Taux de Rentabilité Interne) institutionnel est égal ou supérieur à 20 pour cent;

et

(b) Les Entrées de Trésorerie sont égales ou deux fois plus élevées que les Sorties de Trésorerie;

Groupe signifie la Société et ses entreprises filiales de temps à autre (chacune une Société du Groupe), ou l'une d'entre
elles, selon le contexte;

Flux de trésorerie Institutionnels signifie:

(a) par une sortie de fonds (laquelle somme sera, pour les besoins du calcul du TRI, exprimée comme montant négatif),
toutes les sommes souscrites le ou à la date voisine de la Date de Réalisation par souscription des Titres Institutionnels
et ces sommes supplémentaires telles qu'elles seront souscrites pour les Titres Institutionnels de temps à autre (qui
seront considérées comme étant souscrites à la date de paiement de celles-ci par l'Institution compétente) et tous les
honoraires y relatifs, frais et dépenses supportés par les détenteurs de ces Titres Institutionnels (les Sorties de Fonds);
et

(b) par une rentrée de fonds (laquelle somme sera, pour les besoins du calcul du TRI, exprimée comme montant
positif):

(i) ces sommes reçues par les détenteurs de ces Titres Institutionnels de la Société ou tout membre du Groupe (qui
seront considérées comme étant reçues à la date de paiement de celles-ci par la Société ou un membre concerné du
Groupe) le ou avant ou en rapport avec l'Evènement Déclencheur Echelonné (Ratchet Trigger Event) en ce qui concerne
les Titres Institutionnels et en ce compris (notamment) tous dividendes ou autres distributions, intérêt, remboursements,
rachats (en ce compris le rachat des MRPS et le paiement du Rendement MRPS et les achats par la Société ou un membre
concerné du Groupe) reçus, ou qui (le ou avant ou en rapport avec l'Evènement Déclencheur Echelonné (Ratchet Trigger
Event)) seront reçus de la part de la Société ou du membre concerné du groupe pour les Titres Institutionnels; et

(ii) les Produits des Parts Sociales Ordinaires A (et tous produits qui seront ainsi attribués aux MRPS suite à une vente
de celles-ci), qui seront considérés comme ayant été reçus à la date d'une Vente en ce qui concerne une Vente et en cas
de tout Evènement Déclencheur Echelonné (Ratchet Trigger Event) à la date de réception par l'Institution compétente
et qui, afin d'éviter toute confusion, ne comprendra pas toutes sommes mentionnées au point (i) ci-dessus comme ayant
été reçues par les détenteurs des Titres Institutionnels, (ensemble les Rentrées de Fonds).
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Pour les besoins de cette définition, tous ces flux de trésorerie seront calculés avant tout effet fiscal et afin d'éviter
toute confusion les montants perçus comprendront toutes déductions ou retenues prélevées sur ceux-ci au titre de
l'impôt;

Institutions signifie les Souscripteurs Oaktree et toute personne qui est désignée comme une Institution selon tout
pacte d'associés qui peut être en vigueur de temps à autre;

TRI Institutionnel signifie le TRI (Taux de Rentabilité Interne) en ce qui concerne les Flux de trésorerie Institutionnels;
Titres Institutionnels signifie les Parts Sociales Ordinaires A et les MRPS souscrites entièrement par les Institutions

par le biais de InvestorCo à la Date de Réalisation ensemble avec toutes Parts Sociales Ordinaires A et MRPS ou autres
titres dans la Société ou toute Société du Groupe de temps à autre qui ont été investies ou utilisées par les Institutions
(directement ou par le biais de InvestorCo) jusqu'à et y compris la Date Pertinente de Liquidation que ce soit par capital
social, prêt ou capitaux d'emprunt ou toute autre forme d'engagement (à partir de la date à laquelle l'engagement est
conclu par les Institutions);

InvestorCo signifie OCM Luxembourg Coppice Topco S.à r.l.;
TRI signifie le taux d'actualisation exprimé en pourcentage qui correspond à la valeur actuelle des sorties de fonds

associée à un investissement avec la valeur actuelle des rentrées de fonds générée par ce taux d'actualisation;
Souscripteurs Oaktree signifie les membres du Groupe Oaktree qui ont souscrit aux parts sociales émises par Inves-

torCo à la date ou vers la date d'adoption des présents Statuts;
Parts Sociales Ordinaires signifie les Parts Sociales Ordinaires A et les Parts Sociales Ordinaires B;
Date Pertinente de Liquidation signifie la date à laquelle la Société est dissoute par une résolution des associés;
Produits signifie les montants totaux qui sont disponibles pour une distribution aux associés, résultant soit d'une

liquidation, d'une dissolution ou d'une liquidation forcée ou autre, en ce compris (notamment) les espèces, parts sociales,
titres, titres de créance ainsi que toute contrepartie différée ou conditionnelle à condition que, si les Produits ne sont
pas tous versés à la Sortie sous forme numéraire, alors la partie non-monétaire, partie différée ou contingente sera évaluée
à sa juste valeur suivant un accord conclu entre les associés de la Société ou, à défaut d'accord entre eux, par un expert
indépendant nommé soit par l'accord conclu entre les associés ou, à défaut de ce pacte, par le Président du Tribunal
d'Arrondissement de Luxembourg;

Moment Pertinent Echelonné signifie le plus tôt possible après la survenance de l'Evènement Déclencheur Echelonné
(Ratchet Trigger Event), au cours duquel (i) les Produits ou la Contrepartie (le cas échéant) sont disponibles pour une
distribution par la Société, et (ii) tous accords exigés par la Loi, les Statuts ou tout Pacte d'Associés pour la distribution
des Produits ou de la Contrepartie (le cas échéant) ont été obtenus;

Vente signifie la vente de la totalité ou presque des actifs de la Société; et
Deuxième Condition signifie
(a) le TRI Institutionnel est supérieur ou égal à 25 pour cent;
et
(b) les Rentrées de Fonds sont égales à ou supérieures à deux trois-quarts (2,75) fois les Sorties de Fonds.

VIII. Disposition générale

19.1. Pour tous les points non expressément prévus par les présents Statuts, il est fait référence aux dispositions de
la Loi.

Plus aucun point ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Estimation des frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société ou qui sont mis à sa charge en raison du présent acte est estimé à environ sept mille Euros (7.000.- EUR).

Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, déclare qu'à la requête des parties comparantes, le
présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française et en cas de divergences entre la version anglaise et
française, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Et après lecture faite au mandataire des parties comparantes, ce mandataire a signé avec le notaire instrumentant le

présent acte original.
Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 23 avril 2013. Relation: LAC/2013/18717. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - Délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 7 mai 2013.

Référence de publication: 2013060338/1312.
(130074428) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 mai 2013.
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Sunny Hill Corporation S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.990,00.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 151.043.

RECTIFICATIF
In the year two thousand and thirteen, on the fifteenth day of March.
Before Us, Maître Joseph Elvinger, Civil Law Notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:
Mr Willy Jean de BRUYN, a Belgian citizen residing at Les Villas du Parc, 77 boulevard du Jardin Exotique, Monaco,
here represented by Natalia Hernandez, residing in Luxembourg by virtue of a proxy given on February 28, 2013,
The said proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned

notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.
The appearing party, represented as stated hereabove, has requested the undersigned notary to enact that the ap-

pearing party is the sole shareholder of Sunny Hill Corporation S.àr.l., a private limited liability company (société à
responsabilité limitée) with registered office at L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich, registered with the
Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 151.043, having a share capital of thirteen thousand
nine hundred ninety euro (EUR 13.990,-) (the Company), which transferred its registered office, effective place of ma-
nagement and central administration from Curaçao, the Netherlands Antilles to the city of Luxembourg pursuant to a
deed of Maître Joseph Elvinger, prenamed, on December 22, 2009, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations on March 9, 2010, number 502 anrd registered with Luxembourg A.C. on 24 December 2009 Relation:
LAC/2009/56860, RCS filing number L100016958 (the Deed).

Now, therefore, the appearing party, acting through his proxyholder, has requested the undersigned notary to record
the following resolution:

Sole resolution

The sole shareholder of the Company acknowledges that the former name of the Company as mentioned in the Deed
(i.e., “SUNNY HILL CORPORATION B.V.”) does not reflect the former legal form of the Company.

The sole shareholder of the Company therefore decides to rectify the Deed and decide to reflect the correction as
follows:

The Company’s former name is “SUNNY HILL CORPORATION N.V.”
There being no further business, the meeting is terminated.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
Company incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is approximately three hundred euro (EUR 300.-).

The undersigned notary, who knows and understands English, states that on request of the appearing party, the present
deed is worded in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French
text, the English version will be binding.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this deed.
The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L’an deux mille treize, le quinzième jour du mois de Mars.
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
M. Willy Jean de Bruyn, citoyen belge résidant à Les Villas du Parc, 77 boulevard du Jardin Exotique, Monaco,
représenté par Natalia Hernandez, résidant à Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée le 28 Février 2013,
Laquelle procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire ins-

trumentant, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.
La partie comparante, représentée comme décrit ci-dessus, a requis le notaire instrumentant d’acter que la partie

comparante est l’associé unique de Sunny Hill Corporation S.àr.l., une société à responsabilité limitée ayant son siège
social à L-1420 Luxembourg, 5, avenue Gaston Diderich, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B 151.043, ayant un capital social de treize mille neuf cent quatre-vingt-dix euros (EUR
13.990) (la Société), et qui a transféré son siège social, lieu effectif de gestion et administration centrale de Curaçao aux
Antilles Néerlandaises à Luxembourg-Ville suivant acte reçu par Maître Joseph Elvinger, prénommé, en date du 22 dé-
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cembre 2009, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations en date du 9 mars 2010, sous le numéro 502
et enregistrée à Luxembourg A.C. le 24 décembre 2009 Relation: LAC/2009/56860, dépot RCS numéro L100016958
(l’Acte).

La partie comparante, représentée par le mandataire, a requis le notaire instrumentant d’acter la résolution suivante:

Résolution unique

L’associé unique de la Société reconnaît que l’ancienne dénomination sociale de la Société telle que mentionnée dans
l’Acte (à savoir “SUNNY HILL CORPORATION B.V.”) ne reflète pas l’ancienne forme juridique de la Société.

L’associé unique de la Société décide par conséquent de rectifier l’Acte et décide de refléter la correction comme suit:

L’ancienne dénomination sociale de la Société est “SUNNY HILL CORPORATION N.V.”.

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

Frais

Les parties ont évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui
incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge à raison de cet acte à environ trois cents euros (EUR 300,-).

Le notaire soussigné, qui a personnellement connaissance de la langue anglaise, déclare que le mandataire des parties
comparantes l’a requis de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d’une version française, et en cas de
divergence entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire des parties comparantes, celui-ci a signé le présent acte
avec le notaire.

Signé: N.HERNANDEZ, J.ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 19 mars 2013. Relation: LAC/2013/12439. Reçu douze euros (EUR 12,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.

Référence de publication: 2013040776/78.

(130049846) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mars 2013.

Sisto Armaturen S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-6468 Echternach, Zone Industrielle.

R.C.S. Luxembourg B 20.425.

Auszug aus dem Protokoll der Hauptversammlung der SISTO Armaturen S.A. vom 15.03.2013

Vorstandsmitglied / Geschäftsführer

Da satzungsgemäß das Mandat aller Mitglieder des Verwaltungsrates ausgelaufen ist, beschließt die Versammlung eins-
timmig, folgende Herren mit sofortiger Wirkung mit neuem Mandat für 6 Jahre wieder in den Verwaltungsrat zu bestellen.

Eintrittsdatum: 15.03.2013; Austrittsdatum: 15.03.2019

Herrn Prof. Dr.-Ing. habil. Bruno Braun, Am Neuen Forst 20, 50996 Köln/D

Herrn Marco Goeler, 7, rue du Saint-Esprit, 1475 Luxembourg/L

Herrn Mario Grotz, 19-21, boulevard Royal, 2449 Luxembourg/L

Herrn Andrea Hugo Kessen, Friedrich-Ebert-Str. 5, 67227 Frankenthal/D

Herrn Dr. Peter Buthmann, Goethestraße 14, 67227 Frankenthal/D

Herrn Jens Deltrap, Friedensring 1, 67227 Frankenthal/D

Herr Klaus Barmann legte sein Amt zum 04.10.2012 nieder.

Daraufhin wurde in der Verwaltungsratssitzung vom 04.10.2012 Herr Jens Deltrap als neues Mitglied des Verwal-
tungsrates kooptiert.

Diese Wahl wird durch die Hauptversammlung vom 15.03.2013 bestätigt.

Prüfungsbeauftragter der Geschäftsbuchführung

Die Firma BDO, 2, avenue Charles de Gaulle; L-2013 Luxembourg wurde zum Wirtschaftsprüfer und „Reviseur d'En-
treprise" für das Geschäftsjahr 2012 bestimmt.

Echternach, den 03.04.2013.
SISTO Armaturen S.A.
M. Schneider / B. Leisen
Kfm. Leiter / Leiter Produktion

Référence de publication: 2013044672/29.

(130054325) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 avril 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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